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OBSERVATIONS 

SUR LE DERNIER OUVRAGE 

DE KADAKI 

LA BARONNE DE STAËL. 



Ci'est un bien triste legs qu'a fait à la société 
M"*- de Staël ^ que l'ouvrage posthume récem- 
ment publié sous son nom y des Considérations 
sur les principaux és^énemens de la réwlution 
françoise. 

Nous connoissions de M™* . de Staël un Traité 
sur l'influence des passions y des romans y des 
Observations sur l'Allemagne et la littérature 
d.u Nord. Les sujets de ces ouvrages étoient 
dans les habitudes de son esprit y la nature de 
son talent y le genre de ses connoissances. Ce- 
lui-ci est d'un tout autre intérêt; l'objet en est 
bien plus important. Mais quoiqu'il traite de 
politique et de la révolution^ il n'a pas un au- 
tre caractère que ses aines. C'est encore un 
roman sur la politique et la société y écrit sous 
Vinfluence des affections domestiques et des 
passions politiques qui ont occupé ou agité 



(2) 

Fautewr ; c'«st encore Delphine et Corinne ^ qui 
font de. la politique comme elles falsoient de 
l'aiiiour OU s'exaltoicînt iur les chefe-d œuvre 
des arts, avec leur imagination et surtout avec 
leurs émotions, peut-être aussi avec des inspi- 
rations f^oàrleâ femmes, cireonscrites par la 
nature dans le cercle étroit des soins domesti- 
ques, ou, la plupart, quand elles en sortent^ 
livrées à la dissipation, ne parlent guère de 
"fN&Ktiqufe^ que par ouÎMlire/ 
• Je fie cmis pas qti'il y eût en Eur^&pe un 
écrivain moins appelé que M"**, de Stâe! à 
coîisidérer une révolution. Il y a toupors eu 
trop deonouvemcnt dans son esprit, et trop 
d'agitaliori dans sa vie , ptîrtir qu'elle ait pn ob- 
server et décrît'e ce ntouvertient violent et dés- 
ordonné dé la société. H faut être assis pôtii* 
dessiner un objet qtii fiiit ; et ici le peintre n'a 
pas plus po^ que le mcklèle. 

. M**, de Staël a fait, en écrivant sur la poli- 
tique , k même méprise qu'avoit faite M- Nec^ 
ker en goiivcmatit. M, Necker étolt un homme 
d'affaires' et un littéi*ateor, et il s'est cru trn 
liomme d'Etat (i). 



.^^^^ 



(i) M"**, èft fiUil'racMt€i ^ue , «VlMt ir^uf ^ à uMf 
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M'"^^. ûe Slocl). habile à saisir^ a exptîmer 
jQsqu'ûuK nuances les plus fugitives des qualitëfi 
bonnes ou mauvaises de l'esprit et du cœur de 
rbomme^ sest tout^à-fait trompée^ lorsqu'ella 
h voulu traiter de la conslitutton de la société. 
St elle se fikt bornée à tracer des caractères ^ 
elle àuroôt &iit aussi bien que La Breyère^ quoi« 
que daps on aptre genre ; e<^ veni^ plu6 tard ^ 
elle eàt été peift-étre plus loin; La nature lui 
àvoit donné un eiocellent miciascope y qai gros» 
sissoit^ etméoie un peu' trop^ les plus petits 
objets ; eut elle £»ti^ue quelquefois son lecteur 
par lliaiMtude ^e tout et toujours généraliser. 
Elle s'en «A setvie comme d^ùn télescope ^ pour 
tib^ttmrâm olojets plairéâ trop loin de ses yeux^ 
et>lfe'«ifu nen vu xpi'^ travers un nua^e. S^ 
-doctrine^ politique est toute en illusions ; sa doo- 
trine religiecise en préventions ou en préjngés^ 
cC sa i^triine littéraire en ^paradoxes. 
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'àcôué de Vo^bé Syeyeêp il ]ui dit , en parlant de M. Nec- 
^ker : C*esl le seul homme qui ait jamais réuni la plus 
parfaite préciiioH dans les calculs cTun gr-andjinan-^ 
cier à l'imagination d'un poète. « Cet éloge me |>fut , 
ajoate-t- elle , elc. » Ou je me trompe , ou c€?l ëfoge est 
un perÂfflage -, et, ni Tarîtlimétique ni ]a poésie ne foiit 
•Vhommit d'£tat , et Tabbé Syey^s le savoîi bien. 
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Deux sentimens dominent dans l'ouvrage de 
M**, de Staël; sa tendresse pour son père,, son 
admiration pour l'Angleterre. M. Necker et le 
peuple angtols sont les figures principales y ou 
plutôt les seules figures de ce tableau, dont 
la révolution françoise n'est que la toile et le 
cadre. G^s deux sentimens, dont l'un est fort 
respectable , sans doute, sont exprimés , et non 
moins l'un que l'autre, avec une exagération 
qui en affoiblit l'efifet, en leur donnant l'accent 
d'une passion et les formes d'un culte. Quand 
M. Necker est accusé, sa fille ne cherche pas à 
le justifier, elle le loue ; quand il est loué , elle 
n applaudit pas, elle le divinise. En Angleterre, 
tout est parfait. C'est le paradis de l'Europe, W 
flambeau du monde , et , à bien meilleur tftre 
<}u'autrefois, Yile des saints, le séjour des bien- 
heureux , où l'on contemple face à face l'ordre 
éternel des sociétés. Ces deux admirations d'un 
homme et d'u|i peuple tendent au même but. 

Avec l'éloge de Mv Necker, M"**, de Staël 
justifie le renversement de l'ancienne constitu-- 
tion de la France ; et , avec l'éloge du peuple 
anglois , l'impulsion vers les institutions an- 
gloises que donna son père. Elle satisfait ainsi à 
|a fois ses affections domestiques et ses préven-- 
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tîons politiques; c'est Y alpha et V oméga de son 
ouvrage. Du reste y elle prodigue les flatteries 
aux amis de cette constitution ^ et n'épargne 
pas lesTeproches à ceux qu'elle en suppose gra<^ 
tuitement les ennemis* Il n est pas de travers 
d'esprit y ou de calculs £aiux et intéressés dont 
lelle ne les accuse y réservant tous ses respects y 
toutes ses affections ^ toutes ses admirations , 
pour les libéraux y ces colonnes de la société^ 
les seuls hommes fermes y constans y incorrup- 
tibles, etc. etc. 

L'ouvrage, quoique posthume, est tout en* 
tier de M""', de Staëh J'en aurois cependant 
douté sans la déclaration formelle de ses édi* 
teurs , qui se sont bornés à corriger les épreu-^ 
ves, et à relever quelques inexactitudes de 
style. En vérité, ils auroient pu, sans m an-* 
quer à la mémoire de M"**^. de Staël, i^lever 
dans son ouvrage d'autres inexactitudes que 
des négligences de style , et corriger d'antres 
fautes que des fautes de typographie : et il pa« 
roît même que, l'ouvrage imprimé et prêt à 
voir le jour, ils ont redouté , pour son succès 
auprès des bons esprits , la sévère et rude 
épreuve de la critique. 

Quoi qu'il en soit , je ne viens ni contester 
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les éioge^^ ni repousser les repFOclies^ et j^é-^ 
carte de cette discussion tout ce qui est per-^ 
«onnel. J'accorde k M"*. deSfael tout ce qu'elle 
voudra , hors les intérêts de là raison , de 1* 
vérité, de la justice, de la socie'té, sur lesquels 
il importe d'éclairer le public, surtout à la 
veille des délibérations qui vont s'ouvrir sur 
Jes destinées futures de U France et de l'Eu- 
rope. 
. Dans le peu d'occasions qu'eut l'auteur de 
cet écrit de voir M™*, de Staël, elle lui dit^ 
en témoignant à sa personne plus d'estime 
qu'elle n'en accordoit à ses écrits , « qu'il étoit 
» le plus philosophe des écris^ains ai^ec le moins 
» de philosophie » . 11 fut tenté de retourner le 
compliment ou le reproche; et, en prenant 
comme elle les mots philosophe et philosophie 
(dans un double sens, de lui dire, quelle étoii 
irès'peu philosophe asfec beaucoup de philoso" 
phie. La lecture de ses Considérations m'a tout-^ 
à-*Êrit confirmé dans cette opinion. Tous les 
petits préjugés de patrie, de famille, de re- 
ligion, de profession, de gouvernement, de 
bel esprit, se retrouvent dans cet écrit • On s'é-» 
tonne que l'éducation littéraire, la grande for- 
lune, les voyages, la vie indépendante, les 
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hablttNjes du grand monde y le aé|our danâ les 
grands Etats et les grandes villes , Tétendue 
d'esprit et de connoissances de M^^. de Staël , 
aient si peu cliangé aux premières inipi^essions 
de M^*^. Necker. Pas plus que J.-J. Bousseau, 
elle n est point sortie de Genève ^ et n'a pas 
pu même se défaire des petites vanités républi* 
caines. « Ah! dit-elle, quelle enivrante jouis- 
D sance que celle de la popularité » ! C'étoit un 
goût de famille j et il égare l'écrivain , comme 
ila abusé le ministre. Malheureusement M"*^. d^ 
Staël a pris pour de laprofidndeur le sérieux na«. 
turelde son esprit, rendu plus sérieux en-« 
core par la gravité composée de leducation 
genevoise. 

En général, les écrivains réformés n'ont pas 
mieux traité de la politique que de la reli-^ 
gion • Leibnitz reprochoit de graves erreurs à 
PufFendorff, le plus ancien et le plus célèbre 
d'entre eux. Ceux qui sont venus plus tard 
ont enchéri sur lui, et M""*- de Staël sur tous 
les autres. C'est à cette politique que l'Europe 
doit la soiiveraineté populaire et ses inévi- 
tables conséquences. Jurieu , qiii passoit même 
parmi les siens pour un homme emporté, 
avoit dit : « Le peuplé est la seule autorité qui 
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» n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider 
» ses actes w. M"**, de "Staël va plus loin en- 
core y en appuyant sa politique sur le principe 
même de la réforme : w II n'est aucune ques- 
h tion y dit-^Ue y ni morale ni politique y dans 
» laquelle il faille admettre ce qu'on appelle 
» l'autorité. La conscience des hommes est 
» en eux une révélation perpétuelle , et leur 
raison un fait inaltérable ». Et il suit de la 
inévitablement que tous ceux qui ne pensent 
pas comme M™*', de Staël , n'ont ni conscience 
ni raison ; et c'est aussi la conclusion qu'elle 
en tire. 

Je crains , en vérité y que les bons, esprits 
ne me pardonnent pas plus de réfuter sérieu- 
sement un écrit sur la politique , qui com- 
mence par l'étrange assertion qu'il ne faut 
point d'autorité, qu'ils ne me pardonneroient 
de disputer avec un géomètre qui commen-^ 
ceroit par nier F étendue. Mais celte proposi- 
tion peut nous donner la clef de l'ouvrage de 
M'"^ de Staël, 

Dans les Etats de l'antiquité, il n'y avoit 
qu'une cause de révolutions, l'ambition du 
pouvoir politique. Dans les Etats modernes , 
et depuis le règne public de la vérité par Xé-^ 
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tablisseïnent du christianisme ^ il j en a une 
autre 9 l'ambition du pouvoir religieux; je 
veux dire l'orgueil des doctrines et la domi- 
nation sur les esprits : cause nouvelle et bien 
plus active de révolutions ^ qui ne demande 
ni armées ni argent ^ et pour . laquelle un 
homme n'a besoin que de lui- même ; cause 
bien plus générale et bien plus étendue y parce 
qu'il y a toujours plus d'esprits capables de 
séduire y que de caractères assez forts pour do- 
miner : et Luther ou Voltaire ont asservi plus 
d'esprits par leurs opinions^ que Bonaparte n a 
subjugué de corps par ses armes. A peine née 
dans les écoles y cette ambition a ébranlé ou 
renversé les gouvememens ; et les révolutions 
qui agitent l'Europe depuis quatre siècles 
n'ont pas un autre principe (i); parce que 
la société politique une fois imprégnée de 
christianisme y si j'ose ainsi parler y et devenue 
un être moral , n'a pu être sérieusement trou- 
blée que par des causes morales. Mais y par 
cette même raison y les habiles se sont aperçus 
de la disposition constante qui entraîne les unes 



(l) Cahini discipuli, ubicumque ùwaluere , imperia 
turbayeruru^ dit Grotius , qui n'est pas suspect. 
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▼ers ie» autres, et porte à s'ossiinikr ensemble 
certaines formes de gopvememeBt et certaines 
formes de culte , com«iè la monarchie et le ca*^ 
thoIici(mie, la démocratie et le calvinisme; et, 
pour dernier résultat , l'athéisme et Fanarchîe ; 
et ont prêché, sous de beaux noms, Tindiffé- 
rence absolue des religions j poui* conduire les 
esprits, las d'errer dans le vide , à la soumission 
la plus aveugle pour leurs opinions : et, touv 
ji^urs aussi avides de pouvoir politique quç de 
domination intellectuelle , tantôt ils se sont 
servis de la religion pour égarer la politique , 
et tantôt de la politique pour troubler la re- 
ligion. Nous reviendrons ailleurs sur ce sujet.^ 
Je n'ai pas besoin de jiistifier mes inten- 
tions. J'écris sans haine contre les personnes , 
et , autant qu'il est permis de se rendre à soi- 
même cette justice, sans prévention pour les 
choses* Si une vie déjà avancée^ consacrée 
sans distraction a l'étude de ces grandes ques- 
tions ; si quelque connoissance des hommes et 
des choses de mon temps ; si aucune préoc- 
cupation politique^ autre qu'une affection 
pour mon Roi et pour ma patrie; si le désin- 
téressement absolu de tout espoir d'élévation 
et de fortune, que j'ai refusée quand elle m'a 



été offerte , et qui ne se trouve plus , je le sais ,' 
sur la route- que je parcours, peuvent ra'ètre 
un garant que je parle de ce que ie sais , et 
qu'aucun motif d'intérêj: personnel n'a jarnaî^ 
guidé ma plume, je peux présenter cet écrit 
avec confiance à mes amis et a mesadversai^ 
res. Je ne retiendrai pas la vérité captive, pas 
plus aujourd'hui que je ne l'ai fait dans d'au- 
tres temps; je serois moins malheureux ou 
moins coupable de l'ignorer. Mais si , contre 
mon attente et mon intention , cet écrit ren- 
fermoit quelque chose de répréhensible , plein 
de respect et de confiance pour l'équité de^ 
magistrats , je déclare ici que je renonce for^ 
mellemeql k défendre l'ouvrage ou l'auteur. 

Je rangerai sous quelques paragraphes les 
observations que m'ont fournies les petits 
principes *de l'écrit de M"*, de Staël. 

§. 1". 

De la constitution françoise dans les premiers 

âges de la monarchie. 

M"*, de Staël commence par chercher, dan^ 
l'histoire des premiers temps de notre mo-J 
narchie , des leçons et des exemples pour les 



derniers. L'histoire des origines des peuples 
est, pour les faiseurs de systèmes , ce qu'est la 
palette pour un peintre. Céloi-ci dispose sur 
sa palette les couleurs pour son tableau ; celui- 
là arrange dans l'histoire les faits pour ses opi- 
nions , et il y trouve tout ce qu'il veut. Ro- 
bertson en a tiré son LUroduction , et M""*, de 
Staël la sienne. • Elles ne sont pas plus exactes 
l'une que l'autre ; et je ne doute pas que y dans 
quelques siècles , on ne retrouve à volonté, 
dans les constitutions de Bonaparte , le type 
du gouvernement absolu ou constitutionnel , 
quoiqu'il ne fut ni l'un ni l'autre. M"*, de 
Staël, et en général tous les écrivains de la 
même école , qui vont cherchant dans tous 
les siècles des oppositions ou résistances actwe^ 
à l'autorité , et qui croient la trouver dans le3 
grands, ne font pas attention que; dans ces 
temps reculés, les grands partageoient la do- 
mination en partageant le territoire, et ne 
partageoient pas le pouvoir ; puisque les plus 
puissans, et qui l'étoîent quelquefois plus 
que les rois eux - mêmes , reconnoissoient , 
tout en leur faisant la guerre y la suprématie 
ou la suzeraineté de la couronne. Des rois 
étrangers , grands vassaux de la couronne , lui 
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faisaient hommage, et souvent assez forts pour 
le disputer ; et tous cherchoient bien plus à se 
soustraire à ce qu'on a appelé depuis le pou- 
voir exécutif^ qu'à contester le pouvoir xlégis- 
latif ^ qui est proprement le pouvoir. D'ail^ 
leurs^ l'obéissance^ en France , a toujours été 
si noble et si éclairée , de la part des grands 
ou des corps y qu'elle ressemble quelquefois à 
de la résistance. Joignez à cela l'acceptioii 
moderne donnée ^ dans le sens des opinions 
nouvelles 3 à des expressions politiques em- 
pruntées d'un latin barbare ou d'un françois 
plus barbare encore y et lorsque la langue po- 
litique n'étoit pas même formée ; et vous au- 
rez la raison de toutes ces recherches que Ton 
croit savantes j et qui ne sont qu'oiseuses et 
vides y sur les rapports de nos anciens rois avec 
leurs peuples. Mais le nouveau y quoi qu'on 
dise^ est tellement suspect, qu'on veut tou- 
joum lui chercher une origine ancienne ; et 
'les politiques novateurs sont à cet égard com- 
me les hérésiarques , qui vont fouillant dans les 
siècles les plus reculés pour trouver quelque 
ancêtre à leur doctrine. Il est certainement 
étrange^ qu'au mépris du dogme du progrès 
de V esprit humain et de hi perfectibilité indé* 
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Jime y 6n^}ilQ chercher ans défîniliofi» exactes 
4e l'anoîerè'»e coitôtitutkm françoîse ^ sous Da-^ 
^^obert ou Chark8-le-ChauVei piptôt que sous 
JLouis XII, Henri IV o« Louis XIV- Tout 
c^ <]u'il y a de cei^tain, cW que Ie$ roij^ n'ont 
jamais fait de lois sans conseil ; que , suivant 
le teoûps, le caractère des rois ou Timpor- 
tapce des lois, le conseil avant la loi, ou lei^ 
éhhkfnces ou remontrances. après la loi, put 
:éié plus ou nioitts solennels. Attila lui-même 
oe demapdok piis sans doute conseil pour 
dx^nei" Tordra de brûler utie: ville ou de ra- 
.vager une province ; mais s'il vouloit donoer 
à soa armée des rë^^eniens de di^ipline in^ 
•tëneure , vt*ais0mhlablem!eot il consuUoit se^ 
principaOïC oHkiers. Ai)asi,«lan& quelque, i^n^ 
^que l'on tourmente notre histoire, on trou- 
vei^a toujours que les r<iis ont commandé ^ et 
.que les' peuples ont obéi | et s'il en eût. été 
autrement y ily sl long^^tempa qu'il n'y aûroit 
jglAÀS en France 9 ni dans aucun autre grand 
Etat d^Eiurope, ni rois ni peuples. Ui^e insti- 
tution n'est pas bonne préçisémei^t parce 
qu'elle est ancienne ; mais elle est anci^:me., 
ou plutôt elle eât perpétuelle, (car qu'est-;ce 
.que les hommes qui vivent un joui; appellent 
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tticièii? ) teraqu'eDe est boaae y xM parce qu'eUe 
est bonim; «t k royauté iodépendaute > que 
M""*, de Staël ne cnâril pas d'appeler U plus 
informe des oambituùsèm politiques , est »ustî 
aneîenne que le monde/ et dorera aulatit que 
lui» 

■ 4 

De la Réi^oluthn. 

M^*. db Staëiy à la première page de ■sé$ 

Co^isidératkfns y regarde la rteVeltttioti frMk^ 

çeise coiimie un évencnnent qui étmi inévrla«- 

fale. Poarmoiyje crois qu'une révolution n'e^ 

toït pa& pàis inévitable en France qa'elk^ ne 

rest actaelbnlent en Àutiiefae. Mai» j'aîiAe 

mieux laisaer M""*, de Staël %e réfuter elle^ 

même, a Une philosophie commonê^ dii^lle 

» un peu plus loin^ 6e plaît à croire que tout 

")) ce qui est annvé était inévitable ; mais à quoi 

.>9 sârviroieivt donc ht raison et la liberté de 

» riioaime^ si sa ^v^lonté Il'a^'0tt pu preveili^it* 

n ce que aa volonté a si vtsiblen^fit eitec*uté >>? > 

Il est vrai qu'une fois les trois ordres de F&- 
tat confondus dans une même a%émkiée 'et 
«u. aeid tote^ la réyAlution étoit inévitable. 
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par l'excellente raison qu'elle étoit faite ^ el 
que Tancienne constitution étoit renversée. 
M™^. de Staël ^ comme tous les écrivains de 
cette école y fait grand bruit des différences et 
des variations que l'on remarque dans le nom-* 
bre respectif des députés aux Etats-généraux, 
tenus dans les divers âges de notre monarchie. 
C'est que ce nombre étoit et devoit être tout- 
à-fait indifférent. Dès que la constitution^ 
considérant les ordres de l'Etat sous dès rap- 
ports moraux 9 et non dans leur quotité, physi- 
que, faisoit de chaque ordre une personne dé- 
libérant à part; le troisième ordre, n'eût-il 
été coniposé que de dix membres, eut été une 
personne publique aussi bien que le clergé et 
la Aoblesse, eussent-ils compta chacun mille 
.députés; et auroit eu autant de poids dans la 
délibération, et son veto la même force : et 
cela , ce me semble , est très-moral et même 
assez Ubéral; et peut-être la division en ordres 
avoit-elle moins d'inconvéniens que la divir- 
iiion en partis. La variation, dans le nombre 
respectif des députés de chaque ordre , et de 
tous les ordres, n'étûitdonc d'aucune impor- 
, tance , et pour cette raison n'avoit jamais été 
. remarquées ; à quoi il est juste d'ajouter; que les 

Etats- 
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États^énéraUx^ ayant été plus fréquemment* 
assemblés lorsque les Anglois occupoient nos 
plus belles provinces^ leur convocation n'a- 
Toit pu se faice^ intégralement. 

M"*, de Staël, qui n'oublie aucune de ses 

r 

émotions , parle avec complaisance de celles 
que lui causa l'ouverture des Etats-généraux. 
Elle remarqua les figures et les costumes , l'at- 
titude gauche des anoblis, l'attitude assurée 
et imposante du tiers<*Ëtat* Ailleurs elle rap-. 
pelle ce que tout le monde , même alors , avoit» 
oublié^ l'ancien usage de présenter au Roi les 
pétitions à genoux, pratiqué par le troisième- 
ordre. Elle auroit dû dire, pour conserver 
Fexacte justice, qu'on aborde encore aujour- 
d'hui le roi d'Angleterre avec des génuflexions. 
Les grands se couvrent devant le roi d'Espagne, 
et peut-être les fi^^raw^ trouveront-ils plus de 
fîetté dans Fusage anglois que dans la coutume 
castillane. Mais ice qui est plus digne de re- 
marque, dans xr€ premier jour, où M*"*, de 
Staël ne voyoit que présages de bonheur, et 
qui pleuroit de tendresse à l'aspect de tant de 
félicité promise à la France, M°". de Mont-»' 
morin, dont l'esprit, suivant M"*, de Staël, 
nétoit en rien distingué, lui dit, wec un ton 
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décidé : a You^ avez tort de yoiis réjouir ; il 
j» arrivera de ceci de grande désastres à la 
D France et à noq& ». M™"", do Staël y voit un 
pressentiment ; ceux qui ne croient pas si vo^ 
lontiers au merveilleux ^ y verront la supério*- 
rite naturelle^ en affaire» politiques^ du hoiA 
seus'sur Tesprit. 

. M°'^ de Staël a donc trouvé que la révolu*^ 
tion étoit inévitable; ce qui d'abord juittifia 
M. Necker de la part qu'on l'accuse d'y avoir 
eue : et la révolution étoit inévitable y parce 
que le peuple firançois étcÂt le peuple le plua 
malheureux et le plu$ opprimé de la terre j ce 
qui justifie aussi la révolution. 
. Cette manière de justifier la révolution et 
M. Necker^ a laquelle W\ de Staël revient 
iouvent^ lui a été inspirée et presque comatan-* 
dée par une phrase des écrits de M. Necker^ 
qu'elle . a la naïveté , peut^tre imprudent p 
de citer dans le sien. « Ah n I dit M^. JNecker^ 
4ans son ouvrage publié en 1791^ De TAd^ 
ministration de M. Necker, par lui - même , 
u ahl s'ils n'étoient pas malheureux (les iFran^ 
» cois), s'ils n'étoient pas dans roppre$siai> 9 
» {jfuel^ reproches tiaurois^je pas à me faire » / 
Cette exclamation ^ où il entre du doutç, s}! 
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et ôii Yen sent pêul-étre quelque chose de 
pki« que des regrets, M"*^. de Stacfl s'en em- 
pare; et pounr que M. Neckei* n'ait point de 
réproches k êe faire ^ et qu'on ne puisse pas lui 
en adresser^ elle affirme hardiment que les 
FïiEinçois étaient le peuple le plus opprimé et 
le plu6 malheureux de tous les peuples. 

Ce n'est pas pour dénigi^er Fépcique actuelle 
que ^e réfute eette assertion y mais uniquement 
pour rendre à nos rois^ à la nation^ la justice 
qôr leur est due y et pour montrer que si nos 
rois ont été bons et humains y la nation a été 
lieureuse et i^connoissante ^ jusqu'à ce qu'on 
âoit parvenu à la précipiter dans un abîme 
d^iâfiOrtùnés et de forfaits , en la repaissant 
d'fiiÉf postures sur ses malheurs passés^ et de 
chintères sur son bonheur à venir. 

Sait-^n breh Ce qu'on veut dire quand ohi 
parle dû mfalheur et de l'oppression de tout 
m9 peuple ? Les mauit physiques qui peuvent 
l'oecabler sont la peste^ la guerre ou la famine^ 
et nous n'avons cotinu les deux derniers fléaux 
que depuis la révolution j car les guerres, non 
des^^peuples , mais des rois entre eux, ces 
guerres de la monarchie qui se faisoient sur 
que^ues points de l'eiJttrême frontière, à fbrcfe 
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d'art et de science , plutôt qu'à force d'homn 
mes , et qui laissoient à peu près les choses au 
même état., les provinces à leur métropole ^ 
et aux rois les affections des peuples; ces 
guerres étoient^ pour une natioa^ un exercice 
de ses forces ^ et non une cause de désastres 
et de ruine. Le mal moral est l'erreur; et je 
ne crois pas qu'on osât soutenir que le peuple 
françois^ chez qui se trouvoient les plus beaux 
modèles dans tous les arts - de la pensée , 
fut moins éclairé et plus livré à l'erreur (fue 
tout autre peuple de l'Europe. Oui , il étoit 
malheureux et opprimé ^ et de l'oppression la 
plus cruelle et la plus funeste ; de l'oppression 
des fausses doctrines et des écrits impies et 
séditieux ; et certes , le gouvernement en a été 
assez puni pour qu'on doive s'abstenir de le 
reprocher à sa mémoire. C'est c^tte oppres- 
sion qui a été la véritable et unique cause 
de la révolution y et de tous les crimes dont 
elle a épouvanté le monde. Si c'est là ce que 
M"*^ de Staël veut dire, je suis entièrement 
de son avis ; mais elle cherche ailleurs cette 
oppression, et ses raisonneniens à cet ^gard 
ne lui ont pas coûté de grands frais de dia* 
lectique. Tout peuple est malheureux et op"" 
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primé , selon M"*, de Staël , lorsqu'il n'est pas 
libre; il n'est libre que lorsqu'il est constitué à 
l'angloise , et il n'est vertueux que lorsqu'il est 
libre 9 puisque l'oppression sous laquelle gémis- 
soit le peuple françois a été l'unique cause des 
exéès auxquels il s'est porté. Ainsi, le peuple 
françois étoit malheureux, non précisément 
parce qu'il n'avoit p^is de constitution , car il en 
avoit certainement une, tout autant que les 
Etats d'Autriche ou d'Allemagne, qui ne pas- 
soient pas pour des peuples malheureux , mais 
parce qu'il n'avoit pas la constitution angloise ; 
et c'est ce qui prouve que cette constitution 
est la meilleure de toutes. Il me semble que 
c'est finir par où il auroit fallu commencer. 

Mais enfin , en quoi le peuple françois étoits- 
il si malheureux et si opprimé ? Il payoit des 
impôts , il est vrai ; mais il en paye encore , et 
même quelques provinces en payent dont elles 
ctoient exemptes; mais tous les peuples en 
payent ; mais , selon Montesquieu , daps les ré- 
publiques , ils sont plus forts que sous les mo- 
narchies ; mais les Anglois en payent plus que 
tous les autres peuples ; et sans doute aujour- 
d'hui que , par l'aliénation des biens publics , 
tout le service de l'Etat ^ à commencer par la 
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royauté et la religion ^ est à la €hai|;e du tré<^ 
sot public 9 nous payerons toujours des im« 
pots. Il étoît soumis a la milice ; mais en Aq--» 
gleterre on presse, et violemment , les gens de 
mer; et puis, comment parler de la milice^ 
lorsqu'on s'est t:ru obligé de rétablir le recru-*- 
tement forcé? Manquoit-il de tribunaux civils 
pour juger ses différends, et les frais de justice 
ne sont-ils pas autant ou plus considérables 
qu'autrefois ? Il n'avoît pas, il est vrai, le juri 
en matière criminelle^ oppression intoléra- 
ble , suivant les libéraux : mais le jugement des 
délits sur preuves légales et positives, est tout 
au moins aussi philanthropique que le juge- 
ment par la seule conviction des jurés ; et si 
les jurés' ont quelquefois absous ceux que les 
juges auroient condamnés, je peux assurer 
que, dans beaucoup de circonstances, Ifss 
juges auroient absous peux que les jurés ont 
condamnés; et çertiainement les élémensdoqt 
se compose la' conviction personnelle sont 
plus vagues, plus arbitraires, plus incertains 
que la détermination positive des preuves lé-, 
gales (i). D'ailleurs la société n'est opprimé<e, 

r ' ■ — I « I ■ ■ ^ ■ I ■■ I . I .1 ■ m II ,1 <— — — ^— y 

(i) U est étrange assuréraent que la philosophie i^it 
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95I1S le rapport de la justice criminelle > qti« 
lorsque la vindicte publique est foible y lente , 
ou insu/Esaote à punir le crime; et si l'on 
faisoit quelque reproche à notre ancienne ju- 
risprudence criminelle y certes y ce n'étoit pas 
de manquer de vigilance et de sévérité. La 
procédure criminelle étoit secrète : autre op<- 
pression. Mais la publicité de la procédure, 
ou plutôt de la plaidoirie criminelle j qui per*^ 
met à un avocat de déployer toute son élo-» 
quenee pour atténuer un crime y et au public 
d'écouter et de s'abreuver à longs traits du 
scandale d'une justification qui y trop souveoit y 
trouve dans les cceurs de secrètes intelligen- 
ces; cette publicité 9 utile pour sauver un ac<- 
cusé d'une mauvaise affaire y est-elle également 
avantageuse à la morale publique y et ne dégr^^ 
de-^t^-elle pas trop souvent la noble professioa 
d'avocat? D'ailleurs^ nuUe part les honnêtes 
gens> ne se sont crus opprimés par la forme 
des jugemens criminels usitée dans leur pays; 
jamais cette crainte n'a troublé le sommeil de 



commencé par contester à la société \e droit de con- 
damner à mort le malfaiteur^ et qu'elle ait fini par !• 
4«nner à tous U% individus. 
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rhotnme de bien : et si les François etoient 
malheureux par cette cause , c'ëtoit assurément 
sans s!en douter. Portoit-on nuUe part plus loin 
qu'en France le respect pour la propri6|é et 
ïiour toutes les pi*opriétés ? chacun ne pouvoit- 
•il pas aller et venir, même sans passe-port; 
se livrer à tous les genres d'industrie , et dor- 
mir en paix à F ombre de sa vigne et de son 
Jiguier? — Mais tous les citoyens n'ét(^jE»it pas 
•admissibles à tousleà emplois, — -^Etre adroisr^ 
sible , c'est quelque chose ; mais c'est être 
admis qui est tout ; et , pas plus aujourdliui 
, qu'alors 9 tous les citoyens ne sont admis à 
tous les emplois. D'ailleurs , nous discuterons 
-plus tard cette question ; et nous ferons voir 
qu'il y avoit, même sous ce rapport, plus de 
véritable liberté et égalité politique en France 
qu'il n'y en a dans aucun État de l'Europe^ 
sans en excepter l'Angleterre. — Mais la dime 
et les di^oits féodaux. — Ils existent en Angles 
terre , et M"®, de Staël n'a garde de le remar-^ 
quer. Je n'en doimerai pas les raisons politir- 
ques , qu'on comprend à merveille daMis ce pays- 
là , et qu'on ne comprend plus dans le nôtre j 
mais pour ne donnier que des raisons tirées des 
lois civiles , que nos Ubérau^c entendept un peH 
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mieux, je leur dirai que si la dlme et les droits 
féodaux ëtoient un mal pour Tagriculture y ik 
n'étoient pas une injustice et une oppression 
pour les propriétaires y qui tous y en France y de- 
puis Cbarlemagne, avoient acquis leurs pro- 
priétés foncières, déduction faite du capital 
de la dlme et des droits féodaux. C'est ainsi 
que le possesseur d une maison soumise à une 
servitude ne sauroit se plaindre si cette servi- 
tude lui a été déclarée par le vendeur , et tenue 
à compte sur le prix (i). Je parlerai ailleurs 
des privilèges pécuniaires. 

Lorsqu'une plus longue expérience aura 
permis d'en faire la comparaison , on aura un 
moyen infaiUible de juger , entre les diverses 
formes de gouvernemens , celle qui procure le 
plus de bonheur. Y aura-t-il moins d'enfans 
;ibandohnés , moins de crimes , moins de prp- 



(] ) Je ne sais si le peuple François est devenu plus avar« 
en devenant plus riche; mais il consomme moins de blé, 
qui payoit la dîme, et plus de pommes ^e terre, qui ne 
la payoient pas; et un politique peut le voir , avec quel- 
que peine , faire sa nourriture usuelle d'alimensqui , quoi 
qu'on dise, ôteront, à la longue, à sa vigueur corpor 
relie, à son activité, à sa longévité. 



eès ? Les maisons de délention tMi les Ueax de ' 
déportation seront-ils moins peuplés ? Y au- 
ra-t-îl plus de respect pour la religion y plus 
de fidélité au pouvoir ^ plus de déférence en^^ 
vers les pères et mères, plus de bonne foi dans 
le commerce, d'ipdépendance et d'intégrité 
dans Tadministratioa de la justice, etc. etc. ? 
C'est à ces traits qu'on reconnoitra les progrès 
d'un peuple vers le bonheur et la véritable li- 
berté ; car un peuple vertueux est toujours heu- 
reux et libre , et il n'est même heureux et libre 
que par ses vertus. Nous poumons même au-^ 
jourd'hui comparer sous ce rapport la France 
d'autrefois et l'Angleterre ; et , si l'on vouloit 
consentir au parallèle , la question seroit bien* 
tôt décidée ; en attendant , il est remarquable 
combien ce qui a toujours été regardé chez un 
peuple comme un signe de contentement et de 
bonheur, étoit trompeur et équivoque dans l'une 
et l'autre nation. La bienheureuse constitution 
de TAngleterre avoit fait des Anglois un peu- 
ple morose, grondeur, mécontent, égoïste, 
même selon M"*', de Staël. Les lois oppressives 
de la France avoient fait des François un peu*- 
pie aimable, aimant, gai, communicatif , et 
ptiéme beaucoLip'plusxlans le midi delà France, 
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plus soumis aux: lois féodales que- le nord. Le 
malheureux François soupiroit toujours aprè$ 
sa patrie, et n'appèloit pas vivre, vivre éloigné 
d'elle; l'heureux Anglois, et généralement 
les peuples du nofd, sont dans un continuel 
état d'émigration. Cétoit dans la France 
opprimée et malheureuse que les Anglois , 
niéme les plus riches, venoient chercher le 
plaisir comme la santé, et jouir de la salu-^ 
brité de son climat , de la surveillance de sa po^ 
lice , de la protection de ses lois. M"*'* de Staël 
elle-même n'a-t-elle pas toute sa vie préféré 
le séjour de la France à celui de son heureuse 
et libérale patrie , même à celui de l'Angleter- 
re ? Pourquoi ces regrets si vifs lorsqu'elle a été 
exilée, et encore , exilée dans son propre pays , 
sur ses terres, avec toute sa fortune, et aiu 
milieu de sa famille ; et quel agrément pouvoit 
trouver son ame sensible et bienfaisante , au 
ipilieu d'un peuple si opprimé, et au spectacle 
de malheurs qu*elle nepouvoit soulager? Avec 
un peu plus de connoissance des hommes et 
des choses, et surtout un peu moins de préven- 
tions , elle auroit su que s'il y avoit , spus les lais 
et les mœurs du paganisme j des peuples mal-^ 
Jieureux et opprimés par les excès de la guerr^ 
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OU les abus des conquêtes, par la corruption et 
le désordre des administrations , par rinstabi- 
lité des çouvernemens, et les cruelles extrava- 
gances de la religion ; sous l'empire du christia- 
nisme , qui a mis tant d'onction et de charité 
dans les relations des hommes, donné aux gou- 
vernemens tant de solidité, et adouci jusqu'à la 
guerre, il ne peut y avoir que des familles mal- 
heureuses, et trop souvent par leur faute; que 
Fusure, l'ivrognerie, la débauche, les que*- 
relies, les procès , la paresse, font plus de mal- 
heureux que les gouvernemens n'en pourroient 
faire et n'en peuvent soulager; et que la seule 
époque de son histoire où le peuple françois 
ait été malheureux et opprimé, c'est lorsque la 
révolution, dont on veut aujourd'hui soutenir la 
nécessité, excuser les désordres et perpétuer les 
principes, a fait renaître au milieu de nous tous 
les excès, toutes les tyrannies^ toutes les ex- 
travagances, toutes les corruptions des pays 

idolâtres. Avec plus de connoissance des hom- 
mes et des choses , et surtout de l'ancienne ad- 
ministration, dont elle n'a aucune idée, et avec 
moins de préventions, M'"*^. de Staël auroit su' 
qu'un pays où il est isi doux de vivre , même 
pour les étrangers, <où le commerce avec ses 



semblables est si agréable, et la disposidon ge- 
, nérale si bienveillante , n'est pas malheureux ; 
que l'oppression y qui n'est que l'action des clas-» 
ses supérieures sur les inférieures , donneroit 
aux premières un caractère de dureté^ et aux 
autres une impression de mécontentement et 
d'aigreur, incompatibles avec les qualités qui 
rendent les hommes sociables et d'un com- 
merce doux et facile. Et si je youlois emprunter 
le style de l'auteur que je combats, je dirois 
que tout ce qu'on trouvoit en France d'agré- 
niens, de douceur, de bienveillance , de socia-- 
bilité, en un mot, étoit comme un parfum 
qui s'exhaloit. du bonheur général. 

On veut que. le malheur et l'oppression qui 

pesoient sur le peuple françois aient anvené 

la révolution ; et l'on ne sait pas tout ce qu'il 

en a coûté de violences > d'impostures, d'intri-- 

gués et d'argent pour pousser le peuple à des 

innovations ou à des désordres qui répugnoient 

a ses habitudes , à ses affections , à ses vertus* 

M™^ de Staël peut l'ignorer, elle qui n'a vécu 

qu'avec ceux qui poussoient aux changemens, 

et qui n'a vu , et encore de ses fenêtres, que 

, la populace de la capitale , c'est-à-dire , ce qu'il 

y a dans une nation de plus ignorant , de plus 



eottampu et de plus tarl>o^Kitf mais ceint qui 
connoissent Fe^it et les HKjeurs des proTÎn- 
ces y ceux surtout qui y comme l'auteur de- cet 
écrit 9 étoient à cetle époque à k tête de leur 
admitiistrationr , pemrenf attester que le peuple yi 
surtout celui des campagnes^ a lotig-^ temps- 
opposé à la révolution la seule forée que 'le' 
gouvernemetit permit d'employer^ la force d'i^ 
nertie^ et qu'il en auroît coulé au gouvernôme^ 
infiniment moins d'efibrts pour empêcher la ré^ 
volutfon^ qu'il n'en a fallu aujcrévolutionnaired 
poui? lafvire. Et la Vendée > qui lui a opposé une 
résistance si héroïque et si active ^ étoit«^elle plu8^ 
heureuse que les autres parties du royaume? 
payait-elle, moins que les autres la dîme «t les 
droits féodaux ? et n etoit-elle pas mêfne la plus 
féodale de nos provinces? Et l'Espagne, qui, 
selon nos libéraux , gémissoit sous roppression 
hk plus cruelle de toutes celles qui peuvent pe4 
$er sur un peuple , sous l'oppression de l'inqui-» 
sîtion et du gouvernement le plus absolu de 
l'Europe, l'Espagne, assez malheureuse pour 
n'avoir ni le }urî ni la liberté de la presse ^ 
pourquoi s'esl^elle refusée au bienfait de la ré*^ 
volution; et, étrangers pour étrangers, pour* 
qu({i a-'t-elle préféré l^s étrangers qui venoieiït 
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combattre la révolution ^ aux étrangers qui ve« 
noient lui en Caire présent 2 

M*^^. de Staêl--attribue à Foppression soua 
laquelle gémisssoit le peuple françois ^ tous les 
excès et tous les crimes dont il s'^st souillé. 
Les erreurs ou les crimesde l'assemblée consti- 
tuante ont précédé et commandé les erreurs 
et les crimes du peuple; et quand M'^^ de 
Staël remarque qu'aucun autre peuple ne s'est 
livVé aux mêmes excès y elle oublie ou elle dis» 
simule quà Genève même, chez ce peuple si 
libéral et si heureux y et sous ce gouvernement 
sicpnstiitttionnel > l'a populacetnassacra , quand 
elle ^ fît sa révolution à Timitiaition de la nètre, 
un assez grand nombre de ses principaux et des 
|>lus respectables citoyens. 

M""*", de Staël 9 élevée dans l'opulence et la 
pourpre du ministère , Hrvée a tout ce que le 
grand monde a de plus séduisant pour un« 
femme d'esprit , est beaucoup trop disposée à 
pe voir que le côté brillant des hommes et des 
choses ^ à ne placer le bonheur que dans l'é- 
clat, la vie que dans l'agitation , la raison que 
dans les succès du bel esprit. Toute sa philosor* 
phie l'abandonne lorsqu'elle se laisse aller à 
cetteimpulsion.ee Jamais ;i dit-elle , 'la soc\|9té 
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n n'a été aussi brillante et aussi sérieuse tout 
n ensemble que pendant les trois ou quatre 
n premières années de la révolution ,* depuis 
» 1788 jusqu'à la fin de 1791 ». Hélas! tout 
cet éclat qù'avoient précédé et que dévoient 
suivre des jours si tristes et si nébuleux, res- 
sembloit à ces vifs rayons du soleil qui brillent 
entre deux orages; et si l'on se rappelle tout ce 
qui s'étoit passé dans ce même intervalle de 
temps, on conçoit que la société dut être sé- 
rieuse^ mais on a peine à s'expliquer comment 
M"°. de Staël pouvoit la trouver si brillante. 
Elle nous l'explique elle-même. « C'est que 
a dans aucun pays ni dans aucun temps, Vart 
)> de parler sous toutes les formes n'a été aussi 
» remarquable que dans les premières années 
» de la révolution » . 

C'est donc Part de parler sous toutes les 
formesy que M"**, de Staël admire; et, beaucoup 
trop sensible aux succès prestigieux d'un art 
dans lequel elle a excellé, elle ne voit de con- 
stitution et de gouvernement que dans la tri- 
bune aux harangues ; et elle oublie que si l'on 
maltrisoit des peuples enfans, des peuples quî 
n'avoient que déspassions, avec des paroleset 
un vain bruit de sons artistement arrangés , on 

ne 
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nç gpuyenie (i<$s sQci^tés avancées , 4es sociétés 
. i:]ifétwnms et r^îsona^bJLes , 4^8 pe\^f/le» /aiis , 
se^ UR wpt/ q^'^yoc 4e$ pfenséiss qui ae viennent 
{H^ à l'^prit a^^si vite qi^e 4^ proies à la 
ip^mcdre^ jet qiji> 1^ fi^lHi^i^y ou wème dans 
yp çer^lfe^ On n*îfnprovi$e jamais que des 
mots.. « 

L'orateur . le pluç J^f^ill^nt et le jJus funeste 

de rassemblée constituante, Mirabeau, trouve, 

ou peu s'en faut , grâce aux yeux de M™*, de 

.Staël ; «Ue lui sacrifie tous les outrés orateurs , 

éBt traee son portrait 4^ complaisance. Ce n'est 

^ue par un r^to^ur sur elle-même , et après le 

.{uremier mouvement de son esprit , qu'elle se 

ivprQcbe d'icxpinnier des regrets pour un ca^ 

r^actètie si peu digne d'estime^ qui nVut de talent 

jqxte pour «gar^r, et ée iorce que pour ira^^aHr- 

ler^ comme il le disoit lui-même, à une vaste 

de^tnictiofi : manirais fils , mauvais époux , 

amant dâoy^d, citoyen &ctieux, dominé par 

il'apiour de Fargeot pitjs encore que du pou- 

«-air, ^ qui p^ fut pas même fidèle au parti 

qu'il avoift fbinn^.. M'^. deStaël déplore comme 

-un malheîiir 4^ ne pojuvoir plus , dans le cours 

di/e SSL vie, rî^n voir de pareil à cet homme 

si éioqii^t «t si animé^ parce qu'elle prend 

3 
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pour de l'éloquence, V art de parler sous toutes 
les formes^ et la fièvre brûlante des passions 
pour 1 énergie de Famé et l'activité du génie. 
Qu'elle ne le regrette pas ; ces météores ne se 
montrent que dans les tempêtes , et il nous en 
a coûté un peu trop cher de donner ce specta- 
cle aux étrangers. 

§. ni. 

La France aifoit-elle une constitution? 

C'est après quatorze siècles d'existence, après 
trente ans de révolution, après avoir essayé de 
dix constitutions différentes; c'est après que 
dans cent écrits solides et bien raisonnes on a 
démontré que la France avoit une constitution, 
queM""^. de Staël vient demander encore si la 
France avoit une constitution, et se décide pour 
la négative. 

C'est toujours la même manière de raison-» 

ner. « Le peuple François étoit malheureux 

» parce qu'il n'avoit pas une constitution ; et 

» il n'avoit pas de constitution, parce qu'il n'a- 

. ».voit pas la constitution angloise ». 

M*"*", de Staël n'a pas prévu à quoi elle s'ex*- 
posoit; car en mettant en doute, dans le cha- 
pitre VIII, .partie VI de son ouvrage, si les 
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Jfiglois ne perdront pas un jour leur liberté? 
ella court le risque^ si jamais ils tomboient en 
rëvolHtion^ quon diàe d'eux ^ comme elle dit 
de nous^ qu'ils n'avoient pas de constitution* 

Au fond, cette question est absurde. La 
constitution d'un peuple est le mode de son 
.existence ; et demander si un peuple qui a vécu 
quatorze siècles, un peuple qui existe, a une 
constitution ; c'est demander, quand il existe , 
s*il a ce qu'il faut pour exister; c'est demander 
si un homme qui vit, âgé de quatre-vingts 
ans, est constitué pour vivre. 

La royauté en France étoit constituée, et si 
.bien constituée que le roi même ne mourait 
pas. Elle étoit masculine, héréditaire par ordre 
de primogéniture, indépendante; et c'étoit à 
cette constitution si forte de la royauté que la 
France avoit dû sa force de résistance et sa 
force d'expansion. 

La nation étoit constituée , et si bien con-- 
stituée qu'elle n'a jamais demandé à aucune 
nation voisine la garantie de sa constitution. 
Elle étoit constituée en trois ordres , formant 
ohacun une personne indépendante, quel que 
fut le nombre de ses membres , et représentant 
tout ce qu'il y a à représenter dans ime nation. 
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et ce <fai seul ferme une Dilk^i , Ift reKgu», 
PEtatétla fattiille. 

La téligioa ekHtCGn^tuëe , et si bien ^xin-*^ 
^kuée «qA-elle a résilié , <(ti*eile rëstôle , «qo^eile 
jrésîslera k teules 1^ attiK{ue6 ; <{ue le cierge de 
France a ienu le premier ra»g dans l'Europe 
cfliretienne^ par ses doctenrs cft ses orateurs^ et 
que le Bei loi-^mème avoit mëiitë le ti(re de 
Roi très-cferétien. 

La ju^ice ëtoît con^ttiée, et si bien <co«i^îh- 
toée que la çoastitution de 4a magistrature de 
France étoit, de Faveu de tous les pc^tiques^ 
ce qu il y a |amais eu ^ans ce genre de plus 
parfeit au monde. Dans tout pays il y a de» 
Juges ou des jugeurs; il n'y aYoit de magistrats 
qu'en France , parce que 'C^ëtoit sedienaeift en 
Francfe ip'îls avcnent te devoir peiilique de 
eoâsetl* 

La limite au pouvoir indépendant da ftcî 
étoit cotïitituëe , rt si Wen constituée qn'on'ne 
eiterôit pas une loi nécessaire ( je ne pai'le pas 
des lois fec2fles,quî ne mërîtent pas le nom €fe 
lois) , pas une loi nécessaire qui ait été réjetée, 
m une loi &usse qui se soit affermie. Le droit 
de remontrance dans les trSnmaux suprêmes 
4toit une institution admirable, A peut^tre 



la source de tout ei$ q^Hl y ^QÎt d^'élev^ dans 
le caractère fraoçois^. et de Wihle d^ns Tobéi&T 
«ince : c'étoit la justice 4u ^fik qui ren^QiHroftt 
à sa force; et quel autre ç^i^^^l^i^u^ ftUr 
tre modérateur peut avoir la ferea^ i}UQ U 
justice? ., . 

La religioa^la royauté^ la \ust[çei^^6i^i^ 
iadépendantea^ chacune dans la ^pJ^^e 4^ \^f 
âctiiiitéyet indép^fid^ntca comme pro|fr)î^2|i«- 
res de leurs bif u& qu de leur^ Q0ice$. Au^i h 
uatiQn étoît-*ellfï iU^épeiid^nte et; la çl^$ ind^ 
pendante des i^^tiop^. . . <; • 

Jja France a^oit donc uft/^ f>on$lict\rtiQQ ; ^jr 
ce n'est pas le commerce, ce ue fiçgrt,pfi^ }^ 
académies , ce ne sont pas les arts ^ c^ jd^^^ç^a pa^ 
Tadinimstratî^u, ce n'est paç QièiiMr]i'|irj(iAi^&^ 
qui constituent un EUit^ mais la irayautQ^la f^ 
ligion et la justice. . ^ > .-/^ 

Au3Éi, p?rçe que 1? France avQJA iv^e cOnstir 
tution^ «t une forte ^institution 9 elli^s^te^ 
agrandie da règne en règn^j, pwêipdfl jstefi ii^ 
plus foiblcs j ^ovjopfs enyiéç, j^^^^f^itein^; 
cuvent trpuWé0, jaw^i$ ai)^tim;.mi¥tnt vic- 
torieuse d^s revers les plus inai^îâ et par les 
moyens les plus inespérés , et ne 'payant pér 
rir que pw un d^jEaut de foi k $a fortune^ 
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Certes", celui qui n'a cesse de louer Fan— 
cienne constitution francoise sous les consti- 
tutions de l'empire, aura bien le droit d'en 
parler sôus le Roi de France ; et s'il avoit be- 
soin de justification, la voilà. 

Après ce qu'on vient de lire, je ne peux 
que renvoyer le lecteur au chapitre XI du 
tt>iÀe I*»^. de l'ouvrage de M"*, de Staël. J'aurois, 
je crois, trop d'avantage, si je voulois en dis- 
^ter en détail toutes les assertions. On y ver- 
roît que M"", de Staël prend toujours l'acci- 
dent pour la substance , je veux dire , des dis- 
puftes d'administration pour des vides dans la 
cbn^itiÀiolfi ; et ' on s'étonneroit 'méijie qu'elle 
cOnnoîsse 'si peu et si mal nôtre ancienne ad^ 
juinistratioh. Une constitution complète n'est 

• • • 

pas celle qui termine à l'avance toutes leâ diffi- 
cultés que les passions des hommes et les chan- 
ces des événemens peuvent faire naitre, mais 
celle qui renferme le moyen de les terminer 
quand elles 6^ ^présentent; comme les bons 
tem'pâ'fiîtnens ne riront pas ceux qui empêchent 
ou préviennent toutes les maladies , inâis ceux 
'qui doniient au corps la force d'y résister , el 
•d'en réparer'^ ^roraptémerit les ravages. Sans 
doute^on s^èst souvent dispute en France j mais 
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on s est beaucoup plus sauvent battu en Angle- 
terre ; et sans la dispute , qui aiguise les es- 
prits et développe la vérité^ que deviendroit, 
Vaii: de parler sous toutes les formes, si cher. 
à M"^de Staël? 

Je répondrai à ceux qui veulent dans lés 
choses morales la précision de mouvement y 
de mesure , d^étendue , de force ou de résis- 
tance qui ne se trouve que dans les corps ou 
les choses matérielles , c'est-à-dire , qui veu- . 
lent l'impossible ; « que c'est une grande er- 
» reur de vouloir tracer des lignes précises de 
» démarcation entre le pouvoir et l'obéis- 
» sance, et poser à l'avance, dans la consti- 
» tutiondes sociétés^ des limites fixes au poM- 
» voir du chef, à la coopération de ses agei^s^ 
>} aux devoirs des sujets. Si les limites sont 
» marquées, chacun, en temps de guerre, se 
» porte à son extrême frontière. Les partis 
» sont en présence , le combat s'engage , et , 
>} au lieu de disputer pour déterminer les li- 
» mites, chacun s'eiForce de les reculer. S'il 
)) reste un louage sur ces questions délicates,: 
» on passe à côté les uns des autres sans se 
» rencontrer ; on va quelquefois , de part et 
» d'autre , un peu trop loin ; mais , après quel- 
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n qdfô elCuirâîôiis , ehaéuti vkb&té mr Son itis 
» rain .... * Dieu lùi-mémé a voulu nous lais- 
» ser ignorefr comnieiit il influe tut notice li^ 
>) berté et triom|)}ie dé notre résistance ; ti ï'ôti 
» a bien plus disputé sur le pouvoir de Dieu et 
» sur le libre-arbitte de Tfaoïnme , que sut le 
» pouvoir des rois et là liberté politique; ce 
» qui n ettipéthe pas que Dieu tie soit tout- 
)> puissant^ et qtié hotis ilé soyons toût-à^-Mt 
w libres (i). , 

De la fioèlessè^ èfi France èi en Angleterre^ 

C'est sur la noblesse que JH**. de Staël â 
montt^é à la fois le inoins de ëohnôissanceâ 
de rinstitution y et le plus dé préventions fet 
d'injustice envers les personnes. 

Quoiqu'elle se plaigne , dans un endroit dé^ 
son ouvrage 3 qu'on veuille faire de la rnéta- 
physi(Juè sUr la constitution , il Ëaut cependant 
qu'elle permette qu'ori fesse de la politique 
avec de la raisotl y comme elle en &it avec 
des affectiohs et dejj^émbtiohs. 



\\y Pensées du même lûleitr. 
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'Dans la fnoâar^hié indépendante, ôii le 
pouToir législatif e^t tout eùlier et ^an^ par« 
tage entre les mains du Qpî , la fonction et la 
raison de k noblesdè ne peut être (|ue d'exer- 
cer 5 sous ks ordres du Roi ^ leâ fonctions pu^- 
bliques. 

Ainsi ^ la noblesse y en Ffanee, etott un 
corps de fahiilles dévouées héi^éditairement au 
service de rËtat> dans les deuii seules profes^ 

^ sions qui soient publiques ou politiques, la juH-^ 
tice et la force. 

Cette destination étoit actuelle pour la fa*^ 

• mille ^ éventuelle pour les individus ; elle étoit 
moins une obligation imposée h t6us les mem- . 
bres , qu'une disponibilité générale de* la fa- 
mille. 

Ce qui prouve, avec la déïnîèi^e évidente, 
que la noblèiisê , en Fi'anc^e , et danâ toàt État 
naturellement eonstitlié , èist |^r6prement 1 ac^ 
tion du pouvoir , est qu'elle a suivi dans tous 
tes Àgei les phases successives du pouvôii' : 
dans les premiers tenips^ viagère où tempo** 
raire; dans les derniers, héréditaire j et de là 
sont venues les disputes sur l'état ou même 
l'existence de la noblesse en France, que 
quelques écrivains ne troiïVent |>a$ dans le 
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premier âge de^ la monarchie^ parce qu ib 
ne la trouvent pas constituée comme dans le 
dernier. ^ . 

Comme la ^noblesse étoit consacrée ^ corps 
et biens ^ au service public y elle ne pouvoit 
vaquer à aucun négoce ou service particulier. 
Des lois modernes lui avoient ^ il est vrai , per- 
mis le commerce en gros ; mais les mœurs an- 
ciennes, plus sages, le lui avoit interdit avec 
juste raison, parce que le commerce, même 
le plus étendu, est un service de particuliers 
comme le commerce de détail : et le négo- 
ciant qui fait venir des flottes entières char- 
gées de sucre et de café, sert les particulièi^ 
comme le marchand qui est à ma porte. 

Le même motif de disponibilité perpétuelle 
pour le service public , ne permettoit pas au 
noble de contracter des engagemens sous la 
contrainte par corps ; et l'impossibilité où 
étoit la noblesse de réparer ou d agrandir sa 
fortune par aucune profession lucrative, avoit 
&it fort sagement établir la substitution des 
biens si imprudemment abolie , et à laquelle 
on est revenu sous un autre nom. 

Comme la noblesse , alors , peu appointée 
clans Je service militaire , et point du tout dans 
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le seniee judiciaire , servoit l'Etat, en temps 
de paix , avec le revenu de son bien , et en- 
tempe de guerre, avec le capital ^ comme le 
dit Montesquieu , et qu'elle ne pouvoit réparer 
ses pertes que par des accidens, comme des 
mariages ou de hautes dignités, elle avoit 
conservé quelques franchises d'imposition fon- 
cière, dont jouissoient^ avant l'établissement 
de la taille, tous les propriétaires. Montes- 
quieu âvoit dit , sans en donner la bonne rai- 
son , en parlatit de la noblesse : a Les terres 
» doivent avoir des privilèges comme les per- 
>> sonnes ». Cette franchise avoit été extrême- 
ment réduite dans les derniers temps, surtout 
dans les provinces du midi , où elle étoit at- 
tachée^ non à la personne, mais à certains 
fonds. Ces fonds fi'ancs avoient été soumis à 
Aeux mftgtièmes nobles y et je peux assurer 
par expérience que rimposition actuelle n'est 
pas beaucoup plus forte. Dans ces mêmes pro* 
vinces , cette franchise diminuoit continuelle- 
ment , parce que ces fonds étoient soumis -îi 
la contribution ordinaire, lorsqu'ils sortoîent, 
par vente, échange ou inféodation, des mains 
de la noblesse^ ce qui auroit peu à peu fait en- 
tièrement disparoltre la l^-anchise. La noblesse 
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«voit^ d'ailleurs^ aux Ëtats-gcaëraux y o^rt IV 
bandon de sea piiviléges pécuniaires; et c'eâl 
bien injustement que M"''', de Staël élève des 
doutes sur la sincérité de son offre et de celle 
du clergé^ de payer une partie du fameux el^ 
fieit. Elle sait^ mieux que personne , qu'on ne 
les auroit pas acceptées quand ils aurbîent ol* 
£ert de le combler tout entier» On vouloit dé- 
pouiller et détruire^ et non payer les dettes. 

La noblesse, par la nature même de son 
institution y diminuoit plus rapidement que les 
autres familles ; elle s'étoit réduite à* peu près 
de"* moitié depuis Louis XIII ; et , au comment*» 
éement de la révolution , il ne restoit guère 
plus de quinze mille familles ( i ) , nombre évi-r 
demment inférieur y et sans proportion avec le 
reste de la nation ; cause évidente de révoluf»* 
tion , c'est-à-dire , de conversion de l4 monar- 
chie en démocratie (une révolution n'est pas 
autre chose), parce que le pouvoir monar- 
chique manquoit de son action nécessaire et 
constitutionnelle. 



♦. * 



(i) Le dénombrement Je la noblesse, en Espagne, de 
1788, porte le nombre des nobles a 478,7 i()./fi/tifr<7f ne 
de La Borde. ^ 
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La Tioblefise étoit donc vue milice politique^ 
ilotnt le Roi j en <|4ialité de chef suprême de la 
^stioe ^ de Ja force , étoît le chef; et comme le 
général d'une armée a sur ses subakeriies une 
autorité de juridiction qu'il n'a pas sur \^ au«- 
tres citojeisis., le Roi avok sur les nobles une 
îuridictîjâKi qu'il n'avoit pas sur les autres su^ 
jets. Ceux^^ il devoit^ dans tous les cas^ les 
rdéHcrer aux tribunaux ; taudis qu'il pouvoit 
^unir par les anréts ou l'exil de la Cour le ao- 
Ue, .paur^es fautes qui ne tombaient pas sou$ 
4'acîtiott des lois criminelles. Ainsi ^ je crois 
que tous les citoyens ^ en France, avoient di oit 
de se plaindre des lettres de cachet , excepté 
les nûbles>. Terrassoa dit avec raison : « La 
m subordination est plus fnarquée dans les pre«- 
D osiLei^ rang» que dans les derniers ». 

Deux moyens se présentoient pour recruter 
ia noUesse ; l'un ordinaire 9 par la volonté des 
iamilks «privées ; l'autre extraordinaire^ parle 
«dioix da iiouverain. 

M"^. de Staël , qui {«*éfere en tout rteactraasr* 
«dûsaite ^ ne veut que le choix du Roi , et jrer- 
jette avec nn mépris peu philosophique ce qu'on 
appelle en France l'anoblissement. 

l»e>choiK du souverain d'un certain jmntbre 
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sur toute une nation y et surtout sur une nation 
riche et lettrée^ comme moyen unique et ré^ 
gulier.de recruter l'institution de la noblesse^ 
est Êicheux pour le chef de FÉtat y qu'il en- 
toure d'intrigues y expose à des erreurs y à des 
.injustices^ et au mécontentement de tous ceux 
qui se croient des droits à cette £aiveur. Sans 
cloute le souverain doit élever ceux qui se re- 
commandent par de grands services^ et que U 
voix publique lui désigne; mais ces grands 
hommes ne paroissent guère que dans les gran- 
des guerres et les grands troubles , et on peut as- 
surer que la société les paye toujours fort cher. 
Ce moyen de recrutement est donc insuffisant 
Jiour les temps ordinaires ; et la constitution 
françoise y sans exclure ce choix spontané du 
souverain y qui n'est trop souvent que le choix . 
fait par ceux qui Tentourent, avoit fort sage- 
ment établi un mode usuel (qu'on me permette 
Texpression), et régulier d'avancement ; et c'est 
ici y j'ose le dire y la partie la plus morale y la 
plus politique de nos lois^ et je dirois la mieux 
raison née, parce qu'elle avoit été établie par 
la raison de la société^ et non par le raison- 
nement de l'homme. 

La tendance naturelle de fous les hommes et 
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de toutes les familles y principe de toute émula- 
tion et de toute industrie , est de s élever, c'est- 
à-dire de sortir de son état pour passer à un état 
qui paroit meilleur , et de changer un métier qui 
occupe le corps, contre une profession qui ex ercé 
rintelligence • Dans le langage des passions, s éle- 
ver signifie acquérir des richesses et des moyens 
de dominer les autres. S'élever, dans la langue^ 
morale de la politique , signifîoit servir ^ servir 
le public dans les professions publiques de 
la justice et de la force, et cette sublime ac- 
ception du mot sentir ^ devenue usuelle dans 
toutes les langues de l'Europe chrétienne, vient 
de ce pas^ge de l'Evangile : w Que celui qui 
>} veut être au«-dessus des autres ne soit que 
M leur serviteur ». Ainsi la constitution disoit 
à toutes les familles privées : (( Quand vous 
» aurez rempli votre destination dans la so- 
» qiété domestique, qui est d'acquérir l'in- 
ïï dépendance de la propriété par un travail 
» légitime et par l'ordre ejt l'économie ; quand 
» vous en aurez acquis assez pour n'avoir plus 
» besoin des autres, et pour pouvoir i"emr l'Etat 
;> à vos frais et avec votre revenu, et, s'il le faut , 
M de votre capital , le plus grand honnepr au-^ 
« quel vous puissiez prétendre sera de passer 
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M dans Tordre qui est ^écialemei^t dévoué au 
^) service de IXtat ; et dès^lor$ vous deviendj:*^ 
» capable de toutes le$ fonctions publiques ». 

Ainsi p une famille qui avoit fait une fortuue 
suffisante^ acbetpit UjQje cbiirge^ ordi^Air^Hi^i^t 
de j udicatura , quelquefois d'admiaistr^tiou ., 
et elle préludoit aiiDH^ par le$ professions les 
plus gr^es et le$ pius séri9u»e^> k h /carrière 
publique* Une fois admise dwys ^q o^d^e dofit 
le dë$intérejsseitnenjt feisoit l'essence , pujisqu^ 
toute profession lucrative et dépe^ndante lui 
étoit ij»terdite , eUe e^ prenpit le^ m^vu? à Ja 
première génération ^Jies mwwres a la seconde; 
ces nxanières ^ auxquelles M^^.^ «de Stjaël att$ic)ie 
trop de prix ^ ^ qu'elle W tro^^iy/ç pas en Fr^iaç^ 
assez populw^» mais qui> indifférente^ /^uic 
jeux du philosophe y sont le nésultat néees*- 
saire p et oQOkme IWi^res^n ei^téri^u^ 4f U 
profession^ 

Cette famille éto^tiM^Me ^ et iiulOAt quelçsfa/- 
milles Les ]gijiÀS anc^ieiiuves . L'wohli le plus réc^n^ 
piégeait dans lescpn vocations géi^éroJies de la /iq- 
blesaje, à fxôté du duc^pair, ets'yçaoï^traitpiu^ 
npble s'il s'y mpntrpit pj[.us fidèk (i). U étpi$ 
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dès-lors admissible à tous les emplois; et il 
uetoit pas rare de voir, dans la même famille 
anoblie , l'aîné des enfans conseiller en cour 
souveraine, le second ëvêque, et le dernier dans 
les emplois militaires supérieurs. 

Peut-on, je le demande, parler sans cesse 
d égalité, et s élever contre l'anoblissement , qui 
tendoit à élever également et successivement 
toutes les familles , et à leur donner à toutes , a 
volonté , une destination aussi honorable pour 
elles, qu'utile à l'État? 

La constitution n'admettoit donc qu'un 
ordre de noblesse. L'opinion accordôit aux 
familles plus anciennement dévouées , et qu'oa. 
pouvoit regarder comme les vieillards delà 
société publique , la considémion qu elle ac- 
corde, dans la société domestique^ aux vieillards 
d'âge. Jusque-là rien de plus raisonnable, et 
même de plus naturel. La Cour avoit été plus 



premiers où des anoblis aient siégé dans l'ordre de la 
noblesse. Ce progrès est extrêmement remarquable,^ et 
annonçoit que les idées de conquête, auxquelles M"«. d« 
Staël rattache l'institution de la noblesse, aroi'ent fait 
placé aux idées de service. Tels étoient les chatigemena 
apporlés^pai» le temps à notre constitution. .1 

4 
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loin ; elle avoit distingué un peu trop difierens»^ 
degrés dans le même ordre ^^ gens de qualité , 
gens présentés y distinction^ récente qui tendoit 
à créer une aristocratie inconstitutionnelle sans 
fonctions spéciales. Il est vrai cependant quHl 
étoit convenable que la famille royale 9 comme 
lu plus ancienne de la société y fut particulière- 
ment eptourée des plus anciennes familles. Mais 
U falloit laisser cette distinction aux usager et aux 
mœurs , et ne pas rétablir par des lois posi«- 
tives ou des réglemens. Tout ce qu'on açcor^ 
doit à la vanité des individus , on Tôtoit à lu*- 
nité y et par conséquent: à la forcé de rin$titu«^ 
tion. Les grands seigneurs vouloient Caire m» 
ordre dans un ordre ; les £uEniUes cadettes j 
humiliées par leurs aînées, s'en dédomiiUK 
geoient sur lés plus jeunes y qui le rendoieat 
i d'autres : tout cela pouvoit être corrigé sans 
révolution y et je crois même que quelques 
cahiers de la noblesse en avoient fait Tobser** 
vationv 

La famille anoblie , et souvent un peu trop 
tôt , eX avant qu'elle eût £dt une fortune as- 
sez indépendante y renonçoit y comme les, an- 
ciennes ^ à toute profession lucrative* Je ne 
sais si cela est très-Jibéral > mais c'ét(»t très- 
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philosophique ) très-moral^ et surtout très-poli- 
tique. Bien de pltis moral assurément qu'une 
institution qui y sans contrainte , et par les 
motiâles plus honorables ^ offre un exemple^ 
on peut dire légal et public , de désintéresse- 
ment , a des hommes dévorés de la soif de l'ar- 
gent y et au milieu dç sociétés où cette passion 
est \uie cause féconde d'injustices et de forfaits. 
Rien de plus politique que d arrêter^ par un s 
moyen aussi puissant que volontaire ^ par le | 
motif de llionneury l'accroissement immo- 1 
dérë des richesses dans les mêmes mains. €'est \ 
précisément sous ce point de vue que M**^. de ^ 
Staël y imbue de la politique de Genève ^ blâme 
l'anoblissement. C'est une inconséquence dont^ 
il nous étoit réservé de donner Texemple , que ( 
de voir les mêmes hommes qui appeUent à | 
grands cris le morcellement indéfini de la pro- 
j^été territoriale , favoriser de t^ut leur pou«> \ 
voir Faccumulation indéfinie de la propriété / 
mobiliaire ou des capitaux. L'accumulation 
des terres a un terme ; ceUe des richesses mo- 
biliaires n'en : a pas , et le même négociant 
peut faire le commerce des quatre parties du 
monde* Mais le luxe arrive à la suite des ri- 
chesses ; et le 4ttégèciant enrichi ^ peu pressé 
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de vendre ) met à «haut prix ses denrées^ et 
force le coDSommateur à payer le luxe de ma- 
dame et les plaisirs de monsieur. C'est là une^ 
des causes du renchérissement des denrées^ 
en A ngleterre ^ en Hollande y même en France, 
et partout où le commerce n'a d'autre but que 
le commerce y et où les piillions appellent et 
produisent les millions. Les grandes richesses 
territoriales font incliner un Etat a Taristo* 
cratie^ mais les grandes richesses mobiliaire» 
le conduisent à la démocratie ; et les gens k 
argent y devenus les maîtres de l'État y achètent 
le pouvoir fort bon marché de ceux à <jj^\ ilsr 
vendent fort cher le sucre et le café. La Hol- 
lande avoi t les plus riches négocians «du monde ; 
il n'y avoit dans les petits Cantons suisses que 
des pâtres çt d^ capucins. Quel est des àeax. 
peuples celui qui a le mieux défendu son in- 
dépendance y et le plus honoré ses derniers mo- 
mens ? Voilà la question telle qu'elle doit être 
soumise au jugement de la politique. 
. M*"^. de Staël, qui lit déjà sbn nom dans 
l'histoire y et dont la famill^e a. passé de plein 
vol du comptoir au;.mi^istère de l'Etat, traite 
avec un grand .mépris .l'anoblissement, et ne 
veut que des famille hi^toioqucn». Mais Catilina 
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est hîstorique comnie Cicéron, et Mirabeau 
comme M** Nècker. On connoît de grands 
noms qui ne voudroient pas être tout-à-fait^ si 
historiques. M"*, de Staël le dit elle-mênie; 
et ce sont des hommes vertueux , et non des 
hommes célèbres , qui font la ferce et le salut 
des empires, 

M"*, de Staël, qui ne voit les choses qu'en 
grand, n'entend, par histoires, que les histoires 
générales. Mais chaque province a son histoire ; 
et ^i ces histoires locales ne rapportent pas , 
comme celles de Mézerai ou de Daniel , des ac- 
tions éclatantes , et quelquefois d'éclatans for- 
faits , elles peuvent rappeler des vertus et des 
bienfaits ; et en défendant la cause de la no- 
blesse de province, qui a le malheur ou le bon- 
heur de n être pas historique comme lentend 
M"*, de Staël, et qu'elle traite aussi mal que 
les' anoblis, je me crois plus véritablement 
philosophe que ce célèbre écrivain. 

La noblesse de province, moins élégante 
dans les manièi*es, moins habile dans l^art de 
parler sous toutes les formes j que la noblesse de 
cour, a-t-elle été, aux Etats-généraux qui ont 
précédé la- révolution (car c'est là seulement 
qu'elle faisoit corps), moins fidèle et moin 



dévouée? Les anoblis ont-ils^ dans cette lutte 
à jamais célèbre , moins que les anciens no^ 
bles^ gardé le dépôt des principes monarchi-^ 
ques ? Je laisse à l'histoire contemporaine cette 
question à décider. Mais si les uns ont été aussi 
fidèles que Iqs autres^ ils ont été plus malheu- 
reux y et la révolution et ses terribles décrets 
ont beaucoup plus pesé sur ceux qui avoient 
moins à perdre , et moins de moyens de ré- 
parer. 

Dans tout ce que j'ai dit sur la noblesse^ con- 
sidérée comàie institution et corps politique , 
on ne m'opposera pas^ sans doute^ les vices ou 
les crimes de quelques individus. C'est ainsi 
qu'il seroit souverainement injuste d'opposer^ 
aux avantages incontestables de l'utile profes- 
sion du commerce^ l'exemple des négocians 
qui font banqueroute. 

M*"*", de Staël réduit à peu près à deux cents 
les familles historiques^ qui ne seront recru- 
tées y sans doute ^ que par de grands talens , de 
grands services, de grands génies, de grands 
hommes en un mot ; et comme il n'en parolt 
guère, et même qu'il n'en faut que dans de 
grands dangers et de grands besoins, il nous 
faudra toujours de grands événemens pour 
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avoir des grands hommes ; et nous ne devons, 
plus compter sur des jours tranquilles. 

Comme on ne peut pas avec deux cents fa- 
milles^ même historiques^ faire une institution 
militaire ou judiciaire^ c'est- à-dire, une institu- 
tion servante j pour un Etat dé vingt cinq mil- 
lions d'hommes, M™^ .de Staël en fait une institu- 
tion législative. Ne pouvant en faire des nobles, 
elle en fait des rois , même héréditaires , c'est- 
à-dire qu'elle en fait un patriciat; magistrature 
qui doit être héréditaire , selon Fauteur tjue je 
combats, mais qui ne doit pas être de racej ce 
qui me paroit difficile à concilier ; car si elle 
n'est pas de race pour ceux qui la commen- 
cent, elle ne peut pas ne pas être de race pour 
ceux qui la continuent par hérédité de suc- 
cession. 

Ceci nous ramène à la constitution de TAn- 
gleterre , où il n'y a pas de corps de noblesse ^ 
destinée à servir le pouvoir, mais un patriciat 
destiné à l'exercer. Au reste, cette institution se 
retrouve dans /toutes lès républiques. J-.J. Rous- 
seau remarque très-bien que le patriciat bour- 
geois de Genève ne diffère pas du patriciat no- 
ble de Venise; il ne diffère même pas e$sentiel- 
lement de la démocratie^ et l'aristocratie n'est 
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elle-même qu^une démocratie plus resserrée , 
et la démocratie! une aristocratie plus étendue. 

Je n'examine pas cette institution comme 
institution politique , et relativement à la force 
et à la stabilité de TEtat ; mais sous le rapport 
de la liberté et de l'égalité^ sous lequel M"*, de 
Staël la considère y et la préfère aux anciennes 
institutions de la monarchie francoise. 

11 faut avant tout observer une différence 
essentielle et caractéristique entre toutes les 
républiques et la monarchie françoise. Les ré- 
publiques y et particulièrement celle d'Angle- 
terre^ ne comptent que des individus (;i) ; la 
monarchie françoise ne voyoit que des £similles; 
et il en résultoit^ là, plus de mouvement pu 
d'agitation, ici, plus de repos et de stabilité. La 
république romaine , seule entre toutes les ré- 
publiques, considéroit aussi la famille dans ses 
institutions politiques, et c'est ce qui lui a 
donné une si longue durée et une si grande 
supériorité sur tous les autres peuples. 

(i) La coDStitutioa angloise recooDoit si peu la &- 
mille ^ que l'homofie y fait toujours ^ à son élévation, 
e sacrifice de son nom patronymique ; ce qui jelle une 
grande confusion dans l'histoire d'Angleterre. 
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Comme la liberté physique consiste^ pour 
un individu^ à pouvoir aller et venir où bon lui 
semble, la liberté domestique consiste, pour 
une famille^ à pouvoir exercer tous les genres 
d'industrie légitime qui conviennent àses goûts, 
à ses habitudes , à sa fortune , à sa liberté po- 
litique ; à pouvoir d'elle-même et par ses pro-' 
près forces suivre la tendance naturelle de 
toutes les familles, et à passer des occupa- 
tions domestiques au service de la société^ ou 
à s'élever. 

Or, en France, il suffisoit qu^une Emilie eût 
fait une fortune suffisante par des voies légiti- 
mes, pour qu elle pût d'elle-même, et sans in- 
trigue ni faveur, acheter une charge qui la 
faisoit passer dans l'ordre politique, c'est-à- 
dire que la finance qu'elle donnoit étoit pour 
l'Etat une caution de sa fortune et de son in- 
dépendance. 

En Angleterre, l'individu, même en s'élevant , 
ne sort jamais de l'état privé; et le pair, qui 
fait des lois pendant trois mois , peut vendre 
.du drap le reste de l'année. Ses enfans puînés 
ou ses frères peuvent exercer des professions 
mécaniques ou lucratives; et même au désa- 
vantage des familles ordinaires^ pour qui une 
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si haute concurrence n'est pas sans inconTe-' 
niens. 

Ainsi^ eu France^ xme famille qui s anoblis* 
soit^ anoblissoit tous ses membres^ et le père 
travailloit pour tous ses en£ins. U en résultoit 
plus d esprit de ûimille^ et un concert plus una.- 
nime d'efforts et de travaux. En Angleterre^ 
l'aine seul passe dans Tordre politique ; les au<* 
très restent dans l'Etat privé : aussi M"*, de 
Staël remarque^ «que lés liens domestiques^ 
» si intimes dans le mariage , le sont très-peu 
» en Angleterre^ sous d'autres rapports; par- 
H ce que les intérêts des frères cadets sont 
» trop séparés de ceux de leurs aines ». Le 
chapitre vi du livre VI est curieux à lire. On 
y trouve le correctif de tout ce que M"*', de , 
Staël a dit à la louange des Anglois et de l'An-* 

gleterre. 

Là , toute élévation , même à la plus haute 
dignité , à la pairie , n'est jamais qu'une faveur 
du souverain roi ou du souverain peuj)le} car, 
pour être membre de la chambre des commu- 
nes, il faut faire au peuple, ou même à la po-. 
pulace , une cour a^idue; et si l'on n'a pas ou- 
blié tout ce qui s'est passé à Londres aux 
dernières élections, on pourroît a plus juste 
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titre appliquer à ce roi capricieux et bigarre, 
ce que Racine dit des autres roîs : 

Quiconque ne sait pas dévorer on affront, 

Loin <le Taspect des rois qu'il s'écarte, qu'il fuie; 

Il est def conlre-temps qu'il faut qu'un sage essuie. 

11 me semble qu il y avoit dont plus de cette 
liberté en France , de cette liberté politique 
qui consiste pour une famille à pouvoir s'éle- 
ver par ses propres forces et sa propre in- 
dustrie. 

Y a-t-il plus d'égalité en Angleterre ? par la 
loi^ beaucoup moins. Car la nation est divisée 
en deux classes^ une qui a le privilège^ même 
héréditaire ou temporaire^ de faire la Ioi> 
l'autre qui la reçoit ; et il y a , politiquement 
parlant 9 Finfîni entre ces deux conditions. 
Il est vrai que les mœurs corrigent un peu 
les inégalités de la loi • La dignité se £iit po- 
pulaire et même populacièrey et permet à la 
servitude d'être familière et même insolente ; 
ce qui n'empêche pas que la dignité ne re- 
prenne ses droits dans les habitudes de la vie 
■privée, par une rigoureuse étiquette, qui met 
entre les hommes et les femmes de tel ou teL 
rang des distinctions que jamais nous n'aurions^ 
supportées en France. 
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En France y il y avoit donc y dans FEtat 
comme dans la famille^ comme en tout ce qui 
a vie dans la nature^ des aines ^ des cadets, de 
plus jeunes qui grandissent, et à leur tour de- 
viennent des aines. En Angleterre, il n'y a po- 
litiquement que des grands et des petits qui 
ne grandissent pas d'eux-mêmes et ne peuvent 
sortir de leur état que par une faveur spéciale, 
et il n'y a réellenient de distinction qu'entre 
les fortunes, inégales comme les rangs politi- 
ques; car s'il y a des millionnaires, le dixième 
de l'Angleterre est à l'aumône du bureau de 
charité. Aussi la pauvreté, mènie la médiocrité, 
y sont plus honteuses qu'en France ; et peut-> 
être ne £audroit-il pas remonter jusqu'aux 
maximes d'Epictète , pour trouver que la dis- 
tinction de l'argent n'est pas la plus morale de 
toutes celles qui peuvent exister entre les hom- 
i mes , et qu'il y avoit une bien haute philoso- 
phie dans 'cette disposition qui faisoit qu'en 
France , une famille pauvre, et fière de sa pau-^ 
vreté, ne l'auroit pas troquée contre l'opu- 
lence d'une place dans les fermes ou les recet- 
tes générales. 

En France, tout étoit classé , et même , à 
cause des corporations mécaniques , tout avoit 



son poids spécifique. Le troisième ordi^ avoît 
sa voix et son veto comme les deux premiers j 
et la corporation des tailleurs auroit été admise 
à l'audience du souverain^ comme une dépu«- 
tatioa de pays d'Etats. 

Je ne blâme pas les institutions angloises y 
mais je les compare à nos anciennes institu** 
tions^ pour venger celles-ci des reproches amers 
et injustes que leur fait M"*^. de Staël. Elle n'a 
jamais vu le mouvement et la vie que dans l'a- 
gitation ; et il faut convenir que les institutions 
de l'Angleterre l'ont toujours préservée de la 
monotonie et de l'uniformité du repos. 

On diroit, à lire M^\ de Staèl, qu'il fal- 
loit^ en France 9 être noble de seize quartiers 
pour parvenir à quelque chose. « La constitu- 
» tion du royaume de France, dit un auteur 
» cité avec éloge par le président Hénault , 
» est si excellente, t|u'elle permettra toujours 
» aux citoyens nés dans le plus bas étage de 
» s'élever aux plus hautes dignités >i. Ainsi, 
en France, toute &millè pouvoit, par sa pro- 
pre industrie, s'élever jusqu'à la noblesse^ sé- 
minaire de toutes les fonctions;, et aucun in- 
dividu n'étoit exclus dé s'élever , par son propre 
mérite, auxplus hauts emplois; et la différence 
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qui existoit à cet égard entre la France et 
l'Angleterre^ et qui existe partout entre la 
ihonarchie et la démocratie , étoit qu'en Fran* 
ce ^ la famille , une fois élevée ^ ne pouvoil per- 
dre ce caractère que par jugement, et qa'en 
Angleterre l'élévation de l'individu n'est, de- 
vant la loi, d'aucun effet sur sa famille; je 
dis devant la loi , car elle est si imparfaite et 
si peu naturelle , que les mœurs sont obligées 
de la corriger; et sans doute qu'il y a , en An-^ 
gleterre comme ailleurs , des &niilles distin* 
guées par les emplois qu'elles ont exercés. 

Ainsi , en France , soit que la famille ano* 
blit les individus , soit *que l'individu anoUlt la 
£amiUe; l'épée, l'église, surtout la magistra- 
ture , qui , en corps , appartenoît au troisième 
ordre , ont vu dans» tous les âges des exem- 
ples de ces élévations>'extraordinaires; et s'ils 
ne sont pas plus iréquens , c'est que les talena 
extraordinaires sont encore plus rares que les 
exemples ; c'est que toute société qui est dans 
sa nature n'a des hommes extraordinaires 
qu'au besoin , mais aussi les produit toujours 
lorsqu'elle en a besoin, et la fortune d'un 
homme de génie y dans le genre de son talent ^ 
n'itoit bornée , en France ^ que par ces ol>* 
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Stades qui diguîUonnent le génie, loia de le 
retarder I et qu'il est toujours sûr de vaincre. 
Ouvrez la porte bien large , et la foule passera. 
Or , c'est la médiocrité qui £aît foule ; et d'bona- 
mes médiocres pour occuper des places , il y 
en a toujours ;issez, et ils trouvent toujours 
trop de £au:ilité à s'élever. Je vais plus loin , et 
je défie qu'on cite un seul homme de génie , 
en France , dans quelque condition qu'il 9oit 
né, qui ne se soit pas élevé; car, comment 
sauroit-on qu'il étoit propre à tel ou tel em«* 
ploi , s'il ne l'avoit pas exercé ? Dira-t-Km que 
Montesquieu auroit dû être chancelier de 
France; mais il étoit président à mortier , ce 
qui étoit alors uqe dignité éminente ; et puis , 
ce grand écrivain ^ cet habile publiciste, cet 
ingéniçux observateur ^ étoit, comme juge, un 
hpmme très-*médiocre , et il entendoit beau- 
coup mîjçu?; la théorie des lois que leur ap-<- 
jdicatîon. Domat, bien supérieur à Montes* 
4}uie|i dans U partie qu'il a traitée , étoit avo- 
cat du l^oi; et dans un temps où la magistra-- 
ture était si honorée €(tles désirs si modérés ^ 
il étoi| çontetat de j&on sort , et son ambitioa 
étoit satisfaite. On peut en , dire autant du 
plus gi;and npisnbire 4e$ .hommes de mérita 
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en proviiAe, qui^n'atiroient pas quitté léursr 
emplois^ leurs £aitlilies^ leur pays, leur for- 
tune, pour aller courir à Paris la carrière 
des honneurs ; et c'est cette disposition, bonne 
en elle-même et heureuse , mais portée quel^ 
quefois trop loin , qui avoit donné insensible-^ 
ment, à la capitale, le privilège exclusif de 
tous les emplois de l'administration. 

On ne manquera pas de remarquer que la 
révolution a fait éclore un grand nombre de 
talens enfouis, et qui jamais sans elle n'ajii-^ 
roient vu le jour. Peut-être n'en eussions^ 
nous pas été plus malheureux. Eux-mêmes ont 
plus d'une fois regretté leur obscurité ; et j'a- 
voue qu'il m'en coûte de m'extasier , comme 
M "''^. de Staël , sur les grands talens des GiroU-* 
dins. Lès fortunes les plus brlUantes ont été 
des fortunes militaires, et encore faut-il re- 
marquer, avec M°^. de Staël, que les talens 
militaires ne sont pas toujours la preuve d'un 
esprit supérieur. Mais je soutiens qu'à toute 
époque de notre histoire, une guerre aussi 
longue , aussi meurtrière que celle que la ré- 
volution a faite à toute l'Europe , auroit pré- 
senté, à cause de la constitution même de 
l'état militaire, les mêmes exemples d'élévar 

tions 
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lions suintes. Si y dans un vaisseau de guerre y 
il ne restoît^ après le combat y que dix mate- 
lots > le plus ancien prendroit le commande- 
ment; et> dans la guerre de trente ans ^ le plus 
grand nombre des généraux allemands étoient 
sortis des derniers rangs de l'armée* D'ailleurs , 
l'état militaire est peut être le plus naturel à 
l'homme. Voltaire Ta dit^ et c'est aussi celui ^ 
dans tous les empires , qui a fourni le plus 
d'exemples de fortunes inattendues. On ne voit 
que Tambition qui nous a tous saisis depuis 
que la révolution nous a tous déplacés ^ ettious 
nous plaignons pour nos perés qui ne se plai- 
gnoient pas. Il j avoit autrefois peu d'ambii* 
tion , et peut*>étl« pas âsses. La« plupart tles 
militaires n'aspiroient qu a obtenir la croix de 
Saint^ouis ^ e|t ï se retirer cbez eux pour faire 
place k d'autres. D'ambition pdur les places 
civiles ^ il n'y en avoit qu'à Paris. Aujomd'kui ^ 
cette ambition des places civiles est partout^ 
et l'ambition militaire , la. plus excusable de 
toutes, parce qu'elle expose à plus de sacri- 
fices et de dangers, l'ambition militaire s'éteint, 
et plus qu'on ne pense y par la secrète influen- 
ce de l'esprit républicain : car, dans quelques 
républiques, l'État est obligé de confier sa 
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défense à des étrangers ; dans quelques au^ 
très , il n'y à que des milices temporaires ; dans 
toutes y l'administration civile^ plus tranquille 
et mieux, payée ^ l'emporte sur la profession 
militaire. C'est au gouvernement à prévoir les 
effets ultérieurs que cette disposition , dévetiue 
trop générale, auroit sur les destinées d'un 
État puissant, et entouré de voisins chez qui 
d'autres institutions consérveroieht' un autre 
esprit; 

En général, dans les plaintes qui s'élèvent 
coRtite tous les gouvernemens accusés de ne 
pas chercher et récompenser le mérite, oa 
ne dit. pas : h Le gouvernement est injuste^ 
» parce que td ou tel ne sont pas placés; mais 
» chacun dit., à part soi : parce que je ne 
I) suis pas placé » ; et cependant les homiiies 
qui disposent des emplois ne peuvent fkire de 
la dose des amours propres la* règle' de leurs 
devoirs, pas même ki:mesure de leurs &veurs« 
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§. V. 

Du pouvoir absolu; du pouvoir arbitraire; du 
pouvoir divin; de Vobéissance passive. 

à 

M™^ de Staël a étrangement confondu toutes 
ces idée$ ; et je xn'étonne qu'avec autant d'es- 
prit qu'elle en avoit ^ elle ait pu écrire quel- 
que chose d'aussi superficiel et d'aussi foible 
sur des questions si importantes ^ si décisives, 
et même si bien décidées. 

Le pouvoir absolu est «n pouvoir indépen- 
dant des hommes sur lesquels il s'exerce ; le 
pouvoir arbitraire est un-pouvoir indépendant 
des lois en vei^tu desquelles il s'exerce. 

Tout pouvoir est nécessairement indépen- 
dant des sujets qui. sont soumis à son action ;. 
car, s'il étoit dépendant des sujets^ l'ordre des 
êtres.seroit renversé , les sujets seroient le pou- 
voir, et Iç pouvoir le sujet. Pouvoir et dépen- 
dance. s'excluent mutuellement, comme rond 

et carré. 

Ainsi Je pouvoir du père est indépendant 
des enfans, le pouvoir du maître indépendant 
des serviteurs , le pouvoir de Dieu est indépen- 
dant des hommes. 
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Mais le pouvoir s'exeree en vertu de cer- 
taines lois qui constituent le mode de son exis» 
tence et déterminent sa* nature; et quand il 
manque à ses propret lo;is ^ il attenta à sa pro-* 
pre existence^ il se dénature y et tombe dans 
Farbîtraîre. Le pouvoir de Dieu lui-même 
n'en est pas indépendant, ce II n'y a pas de pou* 
» voir ^ dit Montesquieu ^ si absolu qu'il soit ^ 
» qui né soit borné par quelque endroit. Dieu 
„ ne peut changer l'ésSenCe dés êtres sans les 
» détruire ; il ne petit rien contre sa propre 
» nature ». 

Ainsi le pouvoir du père de Êtniillè est in- 
dépendant de ses enfaitis oïl de ses serviteurs; 
mais s'il les maki^ite^ lui dôht la préhiière loi 
est de les protéger ; s'il esl iti j uâië à léiir éjgard , 
3 devient arbitraire^ et tombe kotis Tâtciiôn des 
loi)^ publiques , conservatrices dés lois doraés- 
tiqlies, et elles lui ôtènt le pouvoir dbiit il 
abuèë \ et remarquer que ce hè sont ni sbs ën- 
Éâïis ni ses iservîteurs qui lui ôtent ïé poùtoîr , 
mais une autorité supérieure. Ainsi le pouvoir 
public est indépendant des sujets; niaii s'il les 
opprimé , lui dont le devoir est de les défendre 
de Foppf èssion ^ il est coupable aux yeux db 
Dieu y juge suprême des rois , et qtd ies punit 
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par les propres passions qu'ils oût déchaînées. 
C'est ici que croit triompher une |^il<>sophie 
superbe y qui veut que les rois soient justicia- 
bles des sujets; mais l'oppression^ poussée au 
point où nous l'avons vue y étoit impossible 
à un roi ^ même à un tyran ; et elle n'a été 
possible en France que par le peuple lui-même, 
représenté par ses députés qui donnoient l'ari- 
gent y et ses sénateurs qui donnoient les hom«- 
mes. Si l'on suppose, non^une oppression sans 
mesure et sans exemple, comme cell^ que le 
peuple françois a fait peser stfr l'Europe , mais 
des abus de pouvoir comme il peut en écfaap^ 
per aux gouvememens les mieux ordonnés , 
ils ne pourrotent être redressés pttr 1^ £>rce 
populaire , sans produire des jn^ux plus grande 
que ceux auxquels pn vet^t remédier. Encore 
faut-il observer que le remède se trouve tou^ 
jours à coté du mal , et que la nature de ces 
sociétés , contrariée par un efbrt trop violent, 
tend d'elle-même à se rétablir. C'est ainsi 
qu'un homme d'un tempérament robuste a 
bientôt, par un régime tempérant, réparé 
ses forces sJtéréès par dés excès. Je n'ai parlé 
que de l'oppression politique ; il peut y avoir 
une oppression religieuse 9 lorsque le aouve^ 
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rain laisse ébranler la morale ou la religioA 
dans ses États ^ et opprimer ainsi la génératioA 
présente ^et les générations à venir, cause fu- 
neste de calamités, oppression bientôt et tou- 
jours sévèrement punie, plutôt et plus sévère- 
ment en France que partout ailleui^. 
c Mais déclarer le peuple souverain , dans la 
crainte hypothétique qu'il ne soit opprimé 
comme sujet, sans prévoir quel pouvoir on 
pourra opposer à celui du peuple , ou plutôt 
avec la certitude de n'en avoir aucun à lui op- 
poser, si, à son tour, il devient oppresseur ; 
présupposer l'oppression pour justifier la ré- 
sistance ; ériger le désordre en loi , pour pré- 
venir la violation de l'ordre ; c'est imiter un 
insensé qui bâtiroit sa maison au milieu d'un 
torrent , pour avoir l'eau plus a portée en cas 
d'incendie. « Ce que vous voulez faire , foible à 
>) vous opprimer , dit Bossùet , avec une rai- 
» son si profonde , devient impuissant à vous 
» protéger ». 

Je le répète , le pouvoir absolu est un pou- 
voir indépendant des sujets ; *1« pouvoir arbi- 
traire , un pouvoir indépendant des lois :* et 
lorsque vous érigez le peuple en pouvoir , vous 
ne lui donnez pas un pouvoir absohF, puis- 
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qu'il est dépendant de tau^ les ambitietixr^.et 
le jouet de tous les intrigans; vous lui con- 
férez nécessairement un pouvoir arbitraire , 
c'est-à-dire un pouvoir indépendant de tontes 
les lois y même de celles qu'il se donne à lui- 
même. Car u un peuple^ s'il. en £aut croire 
j> J.-J. Rousçeau^ a toujours le droit de changer 
» ses lois ^ même les. meilleures; car s'il veut 
i) se faire du mal à lui-même , qiii est-ce qui 
» a le droit de l'en empêcher.» ? 

Et . remarquez qu'il £aiut toujours quelque 
chose d'absplu dans un État y sous peine de -ne 
pouvoir gouverner. Quand l'absolu est dans 
la constitution ^ l'administration peut être sans 

. danger modérée el; même fbible : mais quand 
la constitution est foible , il faut que l'admi- 

■ nistration soit irès-forte ; elle visera même à 
Farbitraire^ et les idées les plus libérales dans 
les agens du pouvoir n'empêcheront pas cet 
effet inévitable • ; . 

Quand le pouvoir est .constitué dans une en- 
tière indépendance des hommes, il est dans 
ses lois naturelles ^11 est dans sa nature ^ dans la 
nature.de la société: il est divin : car Dieu est 
Fauteur .de toutes les. lois naturelles des États^ 
Ainsi le pouvoir d'un pèare sur ses en£siiis. 
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d'wi -Maître sur ses domestiques^ €ft aussi un 
pouvoir divin^ parce qu'il est fondé sur la nature^ 
et qu'ils sout Fun et Fautre un pouvoir légitkne 
et naturel* Ainsi ^ dans ce sens , tout ce qui est 
légitime est divin y puisque la légitimité n'est 
que la conformité aux lois dont Dieu est Fauteur. 
Per me reges régnant ^ et legum conditores 
fusta decemunty dit-il lui-même^ dans des 
livres dont M"*, de Staël ne conteste pas Fau- 
torité* Le mol justa s'applique ici à la légiti«- 
mité des lois ^ car toutes les lois ne sont pas 
des lois légitimes* Il y a un état légal de so-* 
eiété qui est l'ouvrage de Fhorame^ et un état 
légitime y qui est la volonté de Dieu ^ comme 
étant Fexpression de l'ordre éternel ^ et la con- 
séquence des lois primitives et fondamentales 
de la société humaine* 

Ainsi la dissolubilité du lien domestique est 
un état légal chez les peuples qui eu ont fait 
une loi y même Êicultative ; et soti indissolu^ 
bilité est l'état légitime , l'état primitif^ et dont 
le suprême législateur dit lui«^même^ qu*il 
étoit ainsi au commencement. Ainsi autre chose 
est la légitimité d'une &mille régnante par 
4roit de succession héréditaire; a(utre cbos^ est 
la légitimité du gomrememeat. L« fiimilk àm 
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Ottomans est aussi l^timemenl régnante cpi^auh 
cune autre maison souveraine ; et le gouver- 
nement turc est un «tat simplement èégnl, 
parce qu'il est établi sur des lois fausses et im- 
parfaites y et qu'il n'a rien de ce qu'il faut pour 
remplir la fin de la société^ qui est de con- 
duire les hommes à la perfection des lois et 
des mœurs. 

M*"^. de Staël a singulièrement brouillé tou- 
tes ces idées; et elle parle delà doctrine du 
pouvoir divin^ comme si ceux qui la professent 
croy oient que la Divinité avoit^ par une révé- 
lation spéciale^ désigné telle ou telle famille 
pour gouverner un Etat, ou que TErtat luiap-- 
partlut ^ comme un troupeau appartient à son 
maître. Il est &cile d'avoir raison contre ses 
advei^aires , lorsqu'on leur prête gratuitement 
des absurdités. D après ee principe^ elleieur 
attribue y comme une conséquence nécessaire^ 
la doctrine de l'obéissance passive. Cependant 
elle sait mieux que nous que la question de 
l'obéissance passive n'a été élevée que dans sa 
chère Angleterre i et tout au plus pourroit-on 
apercevoir en France quelque disposition à la 
soutenir, depuis que nos institutions politiques 
scr rapprochent dé Celles de l'Angleterre. C'est 
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donc en Angleterre qu'on a soutenu la doctrine 
de Tobëissance passive au souverain ; et d'un 
extrême on est allé à l'autre , puisqu'on a fini 
par la résistance la plus actis^e à son pouvoir, 
et par détrôner le Roi et la maison régnante. 
En France, au contraire j par cela seul que nous 
soutenions > dans le sens-^queje l'ai expliqué, 
le pouvoir divin, nous croyions lui devoir une 
obéissance active y et nous nous faisions encpre 
un devoir de la résistance passive^ lorsque, de- 
venu pouvoir humain, il nous conlmandoit 
quelque chose de contraire aux lois fondamen- 
tales politiques ou religieuses qui constituent 
la société. Les rois eux-mêmes avoient plus 
d'une fois preçcrit cette résistance à leurs vo- 
lontés injustes et contraires à ia constitution de 
l'Etat* La France a toujours donné des exem- 
ples de cette obéissance active et de cette résis- 
tance passiiféy qui se composent, l'une et l'au- 
tre, d'affection et de respect ; obéissance active 
qui, pour le bien^ ne connoit aucun obstacle ; 
résistance passive^ insurmontable même à. la 
tyrannie, et qui ne peut être vaincue que lors- 
qu'elle se compromet jusqu'ît devenir active; 
car alors le peuple joue contre le Roi au jeu 
périlleux de la guerre, et peut perdre la par- 
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•tie. S'il y a une monarchie indépendante , il 
peut y avoir une monarchie dépendante ; et 
c'est cette forme de gouvernement, que je ne 
discute pas ici, gour laquelle M"^. de Staël 
montre une prédilection tout-à-fait exclusive. 
Le pouvoir peut y être dépendant dans les deux 
fonctions qui le constituent ; et dans sa fonc- 
tion législative ou sa volonté ^ s'il a besoin^ pour 
'faire la loi , d'autres volontés que la sienne ; 
et dans sa fonction executive ou son action ^ si 
les moyens de cette action, c'est-à-dire, les 
hommes et l'argent, doivent être demandés, 
et ne peuvent être exigés; et dans son exis- 
tence même , s'il est pensionné et non pas 
propriétaire. 

Ces deux espèces de monarchies, indépen- 
dante et dépendante , me paroissent différer 
l'une de l'autre par trois caractères, auxquels 
on peut rapporter les divers et nombreux acci- 
dens dé toutes les deux. i**. Dans la monarchie 
indépendante, le Roi fait les lois , par conseil , 
doléances ou remontrances. Dans la monarchie 
dépendante, il fait la loi, ou plutôt la loi est 
faite par opposition et par débats entre pou- 
voirs égaux. Le Roi plaidé ou fait plaider en 
faveur de sa loi, comme un particulier dans sa 
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cause devant des juges. Ainsi^ la limité au pou- 
voir^ dans la monarchie indépendante , est 
dans le droit de conseil^ plus ou moins étendu 
suivant les temps et les hommes ^ qui agit par 
raison^ mais qui laisse au pouvoir toute son in- 
dépendance. Et la limite au pouvoir^ dans la 
monarchie dépendante ^ est dans une opposi- 
tion aussi forte que lui - même , qui aigit par 
nombre de voix, et qui le coijstitue par consé- 
quent dans un état de .dépendance. 

Si je voulois parler à l'imagination, je dirois 
que Fobstacle au premier est un corps mou 
qui absorbe sa force en lui cédant , et que l'ob- 
stacle au second est un Corps dur qui larjepousse 
en lui résistant, et l'un ou l'autre peut se bri- 
ser dans le choc. , 

a*. Le second caractère qui distingue ces 
deux espèces de monarchie, est que dans la mo- 
narchie dépendante il existe un moyen légal 
d'îaurrêter tout à coup l'action du pouvoir, et 
par conséquent le mouvement et la vie dans 
le corjps social, moyen qui n'existe pas dans la 
mon<archie indépendante; je veux parier du 
refu^ des subsides. Car quoique j'aie soutenu 
et que je pense encore qu'on ne doit jamais 
refuser les subsides a« souverain, c'est dans 
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les priocipes et les habitudes d'un autre sys- 
tème de gouvernement que j'ai puisé cette opi-^ 
liion; et il est impossible de soutenir^ en thèse 
générale, cjue ceux qui ont le droit d'accorder 
rimpôt n'ont pas le droit de le refuser. On ne 
pourroit défendre cette cause que par une ar- 
gumentation si subtile qu elle ressembleroit à 
des sophismes. Sans ce droit de refus, l'octroi 
du subside, librement consenti, qui est UA 
dogme de cette forme de gouvernement, ne 
seroit qu'une fiction ; et la liberté publique , 
qu'on fait consister dans ce libre consente- 
ment, pe seroit qu'une illusion. Aussi tous les 
troubles qui ont agité ces gouvernemens ont 
commencé par un refus de subsides ; et l'as^ 
semblée nationale elle-même fit de leur sus- 
pension et octroi provisoire y le premier acte 
de son nouveau pouvoir, et comme son instal- 
lation dans la révolution. J.-J. Rousseau a dit, 
en parlant dé la succession élective du pouvoir 
éh Pologitè, c( que cette nation tomboit en pâ- 
w ralysie cinq k six fois par sièele n. Il hie 
semble que l'Etat d'une monarchie dépeh-^ 

dàhte est encore plus critique, et que> par utt 

.1 

refus de subsides ; elle coiirt le risque> - tova Itt 
ans , de tomber en apoplexie. 
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S°. Enfin y si dans une monarchie presque 
abîmée, dit J-.J. Rousseau, il se lève un de. 
ces hommes nés pour gouverner les Etats ^ il 
trouve des ressources inespérées , et cela fait 
époque , parce que le mal que peut faire un 
mauvais roi est borné et passager ; mais dans 
tout gouvernement collectif le mal est sans 
remède, parce qu'une assemblée n'étant renou- 
velée que par parties, le désordre qui s'est 
introduit y trouve toujours des fauteurs et des 
complices, et ne peut cesser que par un. plus 
grand désordre, le désordre d'une révolution, 
ce Une représentation imparÊiite , dit très-bien 
» M""^. de Staël, n'est qu'un instrument de plus 
» pour la tyrannie » . 

§. vi. 

De V^ingleterre^^ 

M"*, de Staël ne met aucune restriction à 
l'éloge qu'elle fait de l'Angleterre et des An- 
glois. C'est, à la lettre, la terre promise, le 
peuple éluj le peuple de Dieu; le plus avancé, 
le plus libre, le plus ingénieux, le plus mo- 
jrdi, le plus religieux, le plus chaste des peu- 
ples; le seul qui ait le sentiment de sa di- 
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gnité.et dé la dignité de l'espèce humaine; et 
comme M™*, de Staël, sait très -bien que le 
caractère d^un peuple , ses vertus et ses vices, 
ses bonnes' qualités et ses défauts, sont le pro- 
duit de ses institutions politiques et religieuses, 
elle fait lé peuple anglois un peuple parfait , 
pour en conclure la perfection de ses lois ; 
comme elle a rejeté sur l'ancienne constitution 
de la Frs^nce , et l'état d'oppression où elle te- 
noit le. peuple françois, tous les crimes dont 
il s'est souillé . pendant la révolution, et que 
des esprits moins: profonds avoient cru jusr 
qu'ici le produit inévitable du renversement 
de cette constitution et de la dissolution de 

« 

tous les freins. 

. M"**, dé Staël ne croit. pas, sans doute, 
qu'aucun de ses lecteurs ait voyagé en Angle- . 
terre, ni rien lu.de ce qui a été écrit sur les 
Anglois, leurs mœurs, leurs lois, leur police, 
et par les. Anglois eux-mêmes, qui nepei- 
gnent pas tout -à-fait l'Angleterre sous dé si 
riantes couleurs, : 

^ Au reste,- je né connois rien qui puisse a£^ 
foiblir les préventions de leurs admirateurs^ 
•parce que ces préventions ont des moti& po- 
litiques et ciâlculés; et je suis persuadé, que , 
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âttx dernières élections, ils ont admiré la mo-* 
dération du peuple de Westminster et dail-* 
leurs, qui 9 mattre de tout tuer, s'est contenta 
de maltraiter quelques personnes et de déva»^ 
ter quelques maisons. Tout ce que des obser*^ 
vateurs, sans doute peu attentifs, avoient cru 
apercevoir et osé remarquer d'imparfait dans 
les lois ou les moeurs de l'Angleterre, sont 
autant de perfections qu'on n'avoit pas senties: 
et si , par exemple , les catholiques d'Irlaiide 
ont jusqu'ici vainement imploré leur émand^ 
pation , M""^. de Staël , si aélée pour la tolé* 
rance des cultes, et qui, sans doute, ne par<» 
donne pas à la France la légère restriction 
qu'elle y a mise en faveur de la religion dé 
l'Etat^ nous dit naivem^it que l'Angleterre 
ne sait trop comment actord«r cette éman-» 
cipation avec sa constitution f ce qui proa<<- 
verpit, e» passant, que cette cônsfitutioh 
n'est pas aussi libérale que M?®, de Staët 
le dit. X 

A Dieu ne plaise que je m'élève contre les 
iloges que M"*^. de Staël fait des Anglois. Il y 
a partout des bons et des méchans , des vertus 
et djes vices ; et tant qu'ils sont renfermés dans 
rintérîeur des familles, et qu'ils ne font ni 

édification 
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édification lii scandale^ il y a plus^ sans doute^ 
de vertus et de vices qu'il n'est permis d'en 
connoltre. Ce n'est que lorsqu'ils viennent à la 
connoissance de la société , qu'on peut j uger 
de l'influence des. institutions sur les mœurs 
générales , et les comparer chez leç divers peu- 
ples. Or^ il est prouvé qu'en Angleterre il se 
commettoit, dans Iq même espace de temps, 
vingt fois plus de crimes capitaux qu'il ne s'en 
GOi^mettoit autrefois en France et dans tout 
autre Etat de l'Europe. On n'ose presque plus 
y punir de mort, de peur d'effaroucher les 
mœurs publiques par la fréquence des exécu- 
tions ; et , pour dissimuler le ^ombre des cou- 
pables 9 on en a formé , aux extrémités du 
monde 9 une colonie dont le rapide accrois- 
sement est déjà un sujet d'embarras pour le 
gouvernement anglois , et deviendra un objet 
d'inquiétude pour ses voisins. 11 y a aussi en 
Angleterre y malgré la richesse nationale, plus 
de misère individueUe que partout ailleurs ; e.t 
M. MortonEden^ dans son Traité de la meii-* 
dicitéj et M. Malthus, dans son Essai sur lé 
"principe de population, entrent à cet égard 
dans des détails qui paroissent à peine croya- 
bles. Je sais qu'une philosophie libérale trai- 

6 
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tera cette considération de superficielle ^ et 
qu'elle m'opposera la perfection des avis y la 
circulation, le crédit, etc. etc. Mais je ne 
conçois pas, je l'avoue, la richesse publique 
comme une chose abstraite et sans applica- 
tion à une très-grande partie des individus. 
J'aimerois mieux , dans un Etat , moins d« 
millionnaires, et moins de gens à la charge de 
la paroisse; et le devoir d'un gouvernement 
est de perfectionner l'état des hommes au mo* 
rai et au physique, plutôt que de perfectionner 
les machines ; il y a eu aussi dans ces derniers 
temps , et au milieu d€ la plus profonde paix 
intérieure, plus de désordres populaires en 
Angleterre que dans aucun pays du monde ^ 
sans en excepter la France , où le désordre a 
été légal et fait d'autorité supérieure; et il 
m'est impossible de concilier avec l'idée que 
je me fais d'un gouvernement bien ordonné, 
et d'une constitution modèle de toutes les au- 
tres, et les assemblées de Spqfields, et les 
brisemens de métiers, et les pillages ou les 
incendies de maisons. Nos libéraux trouve- 
ront que ce sont là les fruits, un peu verts peut- 
être , de la liberté ; mais je leur demanderai 
8 il jouit aussi pleinement de cçXXq liberté si 
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précieuse^ le citoyen paisible dont on a dévasté 
l'habitation et ruiné l'industrie* 

M°'\ de Staël ne met qu'une restriction à 
son admiration pour le gouvernement anglois. 
£Ue trouve sa politique extérieure un peu 
moins libérale que sa constitution^ et lui re-- 
proche de s'être conduit , envers ses voisins et 
les autres peuples, par des maximes d'un droit 
public qui lui sont particulières. Cependant 
elle justifie l'Angleterre de l'imputation d^a^^ 
Yoir favorisé de son argent la révolution fran- 
çoise; mais elle ne me paroit pas plus heureuse 
quand elle justifie l'Angleterre que quand elle 
accuse la France , et elle donne d'assez fbibles 
raisons de son opinion à cet égard. 

Si M"*, de Staël n'avoit pas évité de rappe- 
ler que les Anglois ont montré en général des 
dispositions hostiles contre les autres peuples ; 
que ,' regardant le commerce de l'univers 
comme leur patrimoine et leur territoire y ils 
le défendent partout^ et même aux extrémités 
du monde, comme une frontière ; que la force 
particulière à leur constitution est une force 
d'agression plutôt que de stabilité ; que même , 
dans leurs guerres , ils se sont quelquefois un 
peu trop affranchis de ces maximes du droit 
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des gens universellement reçues en Europe ; 
elle n'auroit fait que répéter ce qui a été dit 
depuis long-temps, non-seulement de FAn- 
gleterre , mais de toutes les républiques^ gran- 
des et petites , toujours agitées par la nature 
même de leurs institutions , et dont les admi- 
nistrations habiles cherchent, autant qu'elles le 
peuvent, à occuper au dehors la turbulence et 
l'inquiétude. Et l'Amérique, cette autre admi- 
ration de M"*, de Staël, à peine née dans la 
monde politique , se montre tout-à-fait digne, 
dans ce moment , de prendre rang parmi les 
républiques les plus ambitieuses et les plus in- 
justes; et Genève elle-même, qui, ne pou- 
vant faire la guerre par ses armés aux autres 
peuples , la fait à leurs finances par son agio- 
tage , et à leur politique par ses doctrines , 
Genève a été à peine tranquille dix ans de 
suite ; et il y a toujours eu , comme disoit Vol- 
taire , des tempêtes dans ce verre d'eau. Mais 
M"*^. de Staël veut dire autre those; et quand 
elle accuse les ministres d'Angleterre de jouer 
aujourd'hui un trop grand rôle en Europe , à 
l'aide du sang et de l'argent des Anglois, et 
qu elle fait ailleurs à lord Castlereagh le re- 
proche d'être trop monarchique , reproche , au 
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reste ^ qu'il partage avec les véritables hom- 
mes d'Etat de tous les pays^ même du sien; 
lorsqu'en parlant des allies , elle s'échauffe si 
fort sur ce quelle appelle l'indépendance de la 
France; on sent assez que^ trop docile aux 
inspirations d'un certain parti ^ elle regrette 
que les puissances étrangères n'aient pas laisse 
les libéraux établir tout à leur aise leurs chi^ 
mères en France et dans toute l'Europe, où 
assurément il^ n'ont que trop d'influence. 

JTaime autant que qui que ce soit, et avec 
plus de motifs que M.^^. de Staèl , l'indépen-- 
dance de ma patrie ; mais cette no^le indé- 
pendance consiste, pour un peuple comme 
pour un homme , à se^ gouverner soi-même , 
et à traiter avec les autres par les règles de la 
religion, de la morale et de la politique, et 
noix à tout renverser chez soi et chez ses voi- 
sins , dans un accès de délire philosophique , 
et dans cet état que les Latins appellent sut 
impotens , et qui n'est qu'une honteuse dépen- 
dance de ses passions , et quelquefois des in- 
trigues de ses ennemis. Si un particulier tombe 
dans un état de démence et de foiblesse, les 
lois de la morale et de la justice obligent ses 
semblables, et particulièrement ses voisins , de 
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le défendre dé liiî-nième, de lui porter se- 
cours, et de lui prêter leur raison et leur 
force. Mais ce que la morale privée prescrit 
aux particuliers lès tins envers les autres , quoi* 
que plus indëpendans les uns des autres même 
t[ue les Etats, la morale générale, qui n'est au- 
tre chose que la politique et lés règles de la 
justice universelle, le prescrit aux nations les 
unes envers les autres : et si la religion, la 
politique, Thumanité, qui leur sont communes 
a toutes , ont quelques reproches à faire aux 
nations de FEurope , c'est de n*avoîr pas vu 
assez tôt que la France ne pouvoît ouvrir au 
milieu de l'Europe un abîme de malheurs et 
de crimes, sans les y entraîner après ellej 
'c*est d'avoir écouté les insinuations perfides 
d'une timide et jalouse diplomatie, plutôt que 
ies -nobles conseils d'une haute politique, et 
de n'être venu éteindre l'incendie que lorsqu'il 
ne rtestoit presque plus rien à consumer. 

C'est dans cette noble croisade de la grande 
famille chrétienne, pour rendre à son aînée 
le pouvoir sur elle-même qu'elle avoit perdu, 
lorsque , par un concours de circonstances 
inouies , elle étoit tombée sous la domination 
des hommes les plus vils et les plus féroces 
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qui jamais aient. usurpé la puissance, ee.pnu-» 
voir sur elle-même , dont elle n'ayoit un mo- 
ment Vrenversé l'apparence que pour passeir 
soiis le joug d'un despote et servir d'instru- 
ment aux fureurs de son ambition ; c'est danà 
cette illustre expédition , entreprise sans am- 
bition et consommée sans conquête y que l'on 
peut admirer les progrès de la raison géné- 
rale y même de la morale publique y et y si Ton 
veut, la perfectibilité des esprits. Si la se- 
conde restauration a été moins désintéressée 
que la première , s'il nous, a fallu chèrement 
payer les secours qui nous ont été prêtés, les 
sincères partisans de la véritable indépen- 
d^ance de la France ne doivent pas trop s'en 
plaindre ; et c'est aussi un moyen de recou-* 
vrer toute son indépendance, que de s'acquit-^ 
t^r , envers se$ voisins , du service qu'ils vous 
ont rendu ; et les &ctieux qui en font aujour- 
d'hui tant de bruit , ont vu peut-être sans trop 
de peine un excès de charges publiques, qui , 
joint à la disette ou à la cherté des subsistan- 
ces , pouvoit , en indisposant les peuples , fa- 
voriser Fexécution de leurs sinistres projets* 
Heureuse sans doute l'Europe, plus heureuse 
1^ France, si on neùt pas laissé régner à ses 
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portes l'homme qu'on étoit venu détrôner î 
Heureuses les puissances , si , au lieu de se lais- 
ser tromper sur l'état de la France , sur Tesprit 
public^ sur le vœu des peuples, et sur la édI- 
blesse réelle de la révolution • et sur la facilité 
de rétablir l'ordre, qui cesse avec effort, et 
renait de lui-même quand on ne le contrarie 
pas, une voix puissante leur eut crié, comme 
Thésée dans les enfers : Discite justitiam m(h 
niti ! et qu'il y eût eu autant de fermeté et de 
prévoyance dans leurs conseils , qu'il y avoit 
de force dans leurs armées ! 

£t . moi aussi , je redoute , pour l'indépen^ 
dance de la France^ l'influence des étrangers ; 
mais c'est bien plus l'influence des étrangers 
qui écrivent et qui intriguent , que la présence 
des étrangers qui combattent; et je dirois vo- 
lontiers , en parodiant ce vers de Mithridate : 

Nos plus grands ennemis ne sont pas à dos portes. 

Ce sont les doctrines étrangères qui nous ont 
asservis et pous ont livrés aux armes étran- 
gères ; et le seul moyen d'affoiblir la France , 
et même un jour de la partager, seroit d'y 
ruiner les principes religieux et politiques qui 
onf &it sa force, et qui, mieux que ses armées ^^ 
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l'avoîent maintenue ou rétablie des crises les 
plus désespérées. 

Au reste, toutes les émotions de M"*, de 
Staël sur le malheur detre secourus par les 
étrangers , et sur la présence en France des 
troupes étrangères, etc. etc., ne doivent pas 
Élire oublier qu'elle à contribué, par ses dé^ 
marches, à leur coalition contre la France, ou 
plutôt contre Bonaparte. On lui a fait même 
honneur^ dans lé monde, de l'accession de la 
Suède, 

Il est vrai qu'après avoir chassé Bonaparte, 
les puissances alliées se sont occupées du sort 
de la France. Il étoit aussi difficile de leur en 
contester le droit que la force. C'est un nou- 
veau droit des gens qui s'établit en Europe; 
c'est vraiment la république chrétienne qui se 
constitue; c'est à la lettre la chrétienté toute 
entière qui se réunit pour ses intérêts com- 
muiïs; et ceux qui voient les progrès de la 
raison humaine dans quelque misérable bro- 
chure, ne les voient peut-être pas dans ce 
noble concert des puissances , le plus hono* 
rable événement des temps modernes. 
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S. VII. 

De BonaparUn 

Tous les écrivains libéraux en veulent beau« 
coup à Bonaparte ; mais il ne &ut pas s'y trom- 
per : ce n*est pas tant parce ^u'il .opprimoit 
la France^ que parce qu'il opprimoit la révo- 
lution : c'est moins parce que son adminis- 
tration étoit horriblement tyrannique^ que 
parce que sa constitution n'étoit pas du tout 
libérale ; et c'est aussi ce qui fait qu'ils s'achar» 
neiit contre la men^ire de Louis XIV. Bo- 
taaparte n'aimoit ni les religions libérales , ni 
les écrivains libéraux y ni leurs principes poli- 
tiques. Les libéraux en triomphent y et rejet- 
tent son horreur de la liberté sur son éloigne* 
ment pour les idées libérales ; c'est peut-^étre 
parce qu'il avoit des idées justes sur la théorie 
de la liberté 9 quoiqu'il lui portât^ dans la pra- 
tique y de rudes atteintes. Ce qui le prouveroit^ 
c'est qu'il voyoit sans trop de peine les écri- 
vains vanter la nécessité des institutions mo- 
narchiques et vraiment libres de l'ancien goiH 
vernementy bien qu'ils fissent par- là la plus 
cruelle satire de son administration. 



'Bonaparte se servoit de ce qiie la rëvcdutioa 
avoit fait 9 autant qu'il étoit nécessaire pour ses 
vues. Mais il la craignoit , et même beaucoup 
trop ; là çomprimoit , et ^ en la flattant , Tau- 
W)it étouffée ; et de tout ce qu'elle avoit pro- 
duit ^ il nauroit à la fin conservé que lui* 
Déjà se» lois sur la religion^ tout impar&i- 
tes et violentes qu'elles étoient, la £iv6ur qu'il 
accordoit aux noms diriiugués qui, de gré 
ou de force , s'attachoient à sa fortune y le désir 
souvent manifesté de rétablir les ancienne» 
iormes de gouvernement, les mots quiéchap- 
poient à sa dissimulation habituelle, ne pro*^ 
mettoient pas aux véritables révolutionnaires^ 
aux révolutionnaires penseurs j, à ces bommes 
assez heureux ou assez adroits pour n'avoir 
pris part aux plus grands desordres de la ré^ 
volution autrement que par leurs principes, ne 
leur promettoient pas , dis-je , la conservation 
Jie leur ouvrage. L'abolition du tribunat, le 
«ilence prescrit aux députés , de vains honneurs 
sans pouvoir réel attribués au sénat, annOn^ 
çoient assez qu'il ne les regardoit que comme 
Téchafaudage de l'édifice qu'il vouloit élever. 
C'est ce qui la perdu. Il suffisoit, pour cela ^ 
de le pousser dans la direction de son carac-* 
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tère, et sur la pente de ses'passions ^ et de lui 
aplanir toutes les voies d'une guerre qui of- 
firoit à ses ennemis secrets la chance proba^ 
ble d'un revers irrémédiable ; car , dans la po- 
sition où il s'étoit placé, il lui falloit vaincre 
toujours, ou périr. 

Bonaparte une fois abattu, il ne restoit 
qu'un moyen de sauver la révolution de là 
haine des peuples, de l'horreur qu'elle avoit 
inspirée de ses propres désordres. C'étoit , s'il 
étoit possible , de l'affermir sur la base de la 
légitimité. Des ambitieux y travaillèrent avec 
ardeur, et s'associèrent, pour les démarches 
secrètes que nécessitoit ce projet, véritable 
chef-d'œuvre révolutionnaire, des noms ho- 
norables des plus ^élés serviteurs de la famille 
royale ; même des hommes d'esprit , mais de cet 
esprit qui ne voit jamais les choses que du côté 
qu'on les montre. La fin étoit la même; les 
intentions étoient différentes. Les uns vou- 
laient le retour du Roi et de la monarchie , ob- 
jet de tant de regrets et de tant d'affections , 
seul remède aux maux de la France et de 
l'Europe. Les autres vouloient aussi le retour 
du Roi, mais dans des vues moins pures et 
moins désintéresséesr; et c'est pourquoi on voit 
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aujourd'hui divisés d'opinions politiques , des 
hommes qui ont long-temps suivi les mêmes 
enseignes , ^t qui ne se retrouvent plus main- 
tenant sur la même route* 

Tel a été le but de toutes les intrigues di- 
plomatiques qu'on a décorées du nom de né-- 
gociations, et qui ont précédé^ accompagné ou 
suivi le retour de nos princes , à la première 
et à la seconde restauration; tandis que les puis-» 
fiances , éblouies elles-mêmes de leurs succès j, 
et trompées sur l'état et les vœux de la France, 
ont cru voir dans Bonaparte toute la révolu-» 
tion, et l'avoir terminée en le détrônant* 

La sagesse du Roi a déconcerté ce projet ; il 
çst rentre de plein droit, après dix-neuf ans 
d'absence, dans l'héritage dont il est l'usu- 
fruitier ; et il a donné lui-même la loi à la 
France. 

Il n'y a personne qui ne partage l'ojHnion 
de M™*, de Staël sur le danger qu'il y avoit 
à laisser Bonaparte si près de la France. Si ce 
n'est q^'une faute, il ne s'en fît jamais de sem- 
blable, et qui prouve une plus grande déperdi- 
tion d'esprit et de bon sens en Europe. x< Les 
n sages le prédirent, dit Bossuet, en parlant 
ji aussi des événemens d'une révolution; mais 
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D les sages sotit-ils crûs èa ces tenij^s d empùr- 
» temens^ et ne se rit * ou pas de leurs pro- 
» phéties »? 

S- VIII. 

, De la Religion. 

11 y a toujours un peu de controverse dans 
les écrits de M"**, de Staël ; et jusque dans ses 
romans, on remarque l'affectation d'opposer le 
calvinisme au catholicisme. C'est une dispo- 
sition particulière aux calvinistes; et depuis 
long-temps on seroit tenté, en voyant leurs 
attaques continuelles contre le culte catholique, 
de leur dire avec Acomat : 

« » 

Il o'eti pas coodamiié, puisqu'on veut le confondre* 

-Dans les Considératiofis de M""^. de Staël, il y ' 
a de cette intention plus que dans tout autre^ 
de ses écrits; son sujet l'y conduisoit : car 
quoique les libéraux et elle-même s'élèveôt 
contre la doctrine qui considère à la fois la 
politique et la religion pour les affermi^ Tune 
par l'autre; dans leurs écrits, et plus encore 
dans leurs pensées, ils les séparent beaucoup 
moins qu'ils ne disent, mais pour les détruire 
l'une par l'autre : ik n'expliquent pas à cet 
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^it^gard toutes leurs intentions. Nous suppléerons 
à leur silence. 

La révolution qui agite l'Europe est beau- 
coup plus religieuse que politique ; ou plutôt, 
dans la politique, on ne poursuit que la reli- 
gion, et une rage d'anti-christianisme impossi- 
ble à exprimer, et dont de célèbres correspon- 
dances dû dernier siècle ont donné la mesure , 
anime un parti nombreux à la subversion des 
anciennes croyances. Ils ont trè»-bien jugé la 
tendance qui entraîne de préférence les unes 
vers les autres certaines constitutions d'Etat,' 
et certaines constitutions de religion; et s'ils 
avoient eu besoin à cet égard d'une nouvelle 
expérience, les diverses phases de la révolution 
françoise leur en auroient fourni une preuve 
sans réplique^ en leur montrant, dès 1789, les 
innovations religieuses concourant avec les nou^ 
veautés politiques; Tathéisme, sous la Conven- 
tion , s'associant à l'anarchie ; une sorte de re- 
ligion naturelle, sous le nom de tkéophilan^ 
'thropicy inventée sous le gouvernement un peu 
moins désordonné du Directoire; l'autel enfin, 
entraîné sous les débris du trône , et le catholi- 
cisme renaissant avec la monarchie. Mais, sang 
recourir %, cette ei^rience^ ils. voient; dans 
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foute FEurope le calvinisme s'asaimilant a la 
démocratie (et M"*, de Stàçl en fait gloire)^ 
même dans quelques lieux au despotisme^ qui 
est la démocratie militaire. En Angleterre^ un 
calvinisme mitigé^ sous le nom de religion 
anglicane ^ s'unissant à une monarchie mixte ; 
et au ihoment présent y où la lutte des deux 
principes extrêmes de la démocratie et de la 
royauté semble agiter TAngleterre ^ la religion 
se partager de la même manière entre lemétho« 
disme^ qui est un calvinisme rigide^ et une 
secrète tendance au catholicisme. Ils en ont 
conclu avec raison que^ ne pouvant attaquer de 
front une religion défendue par toutes les ha- 
bitudes et toutes les affections des peuples ^ et 
par sa propre majesté y il falloit, pour Fébran- 
1er ^ changer la forme du gouvernement^ et 
qu'un gouvernement populaire conduiroit né-^ 
cessairement à une religion populaire y c'est-à- 
dire^ au presbytéranisme. Mirabeau y leur pa-* 
tron, qui en voùloit plus à la politique qu'à la 
religion 9 disoit qu'il falloit décatholiser la 
France pour la démonarchiser. Ceux-ci, qui en 
veulent surtout à la religion , disent ou pensent 
qu'il faut démonarchiser la France pour la dé- 
catholiser* D'ailleurs la reli^pn presbytérienne 

est 
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est plus économique dans son culte que la re-^ 
ligion catholique; et n^ayant^ du moins enco-* 
re (i), aucune dotation à réclamer dans les 
ventes des biens de la religion ancienne ^ elle 
présenteroit une garantie de plus à ceux qu'on 
veut toujours rassurer 9 parce qu'ils veulent 
toujours être alarmés. Ainsi , qu'on ne s'y 
trompe pas;^ toutes ces grandes admirations 
pour la constitution angloi9e y ce grand éta- 
lage de principes de liberté et d'égalité poli-* 
tiques y et d'opinions prétendues libérales y ce 
zèle si ardent pour lea constitutions libres, qui 
a tout à coup saisi tant de personnes qui s'ar- 
rang^oient assez bien des constitutions un peu 
moins libres de Bonaparte , ne sont que des 
mots. On conuolt très^bien la constitution an- 
gloise, et on sait à merveille si elle convient ou 
ne convient pas à la France. La liberté et l'éga-^ 
lité ne sont que l'amour de la domination et la 



(i) On peut Toir dans l'histoire d'Ecosse, et même 
dans la nôtre, la peine qu'avoieot les chefs politiques k 
contenter les ministres presbytériens, une fois que leur 
religion fut dominante ou autorisée, et comment Us se 
croyoient fondés à se porter pour héritiers même des 
biens de l'ancienne religion. 
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liaûie de toute autorite qa on n exerce pas. Les 
idées libàrales font rire les augmres quand ils se 
reocoatreot ; et Ton ue desinaaade les lois poli- 
tiques de rAflgleteire^ que pour «a venir à la 
religion anglicane , ou a quelque chose qui lui 
ressemble ; car tout est bon hors le catholicrs- 
me y et ce n'est que pai: haine contre cette re<- 
ligion qu'on . déclame avec tant de violence 
oootre rancûenjne monarchie^ et surtout con- 
tre Louis XIV et son gouvernement. C'est à ce 
secret moti^9 qu'<m n'^a doute pas ^ qu'il £siut 
attribuer ce débordement inoui d'écrits fanati- 
ques sur les emnemens du midi^ écrits qui ont 
trom^ M*"^. de Staël elle- même , et font gé- 
aair les protestans éclairés qui n y trouvent que 
rétioenoesy déguisejnenS) exa^gérations ou im- 
postures , et un horrible système de calomnie 
qu'on colporte dans toute FEurope y au hasard 
de réveiller des haines mal éteintes^ et de rap- 
peler les torts trop réels de ceux qui se plai- 
gnent. C'est à cette même cause qu'il faut rap- 
porter les difficultés que le gouvernement a 
j usqulci éprouvées de terminer rétablissement 
du clergé catholique. Ces difficultés ne vien- 
Bent pas jdçs hommes qui sont chargés de con- 
duire cette importante. négociation ; mais elles 
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Viennent des intrigues impénétrables d'un 
parti qui s'entrelace dans toutes les affaires ^ 
pour leÈ enrayer quand il ne peut les conduire, 
et qui Élit servir à lasservissement de la reli- 
gion en Francci jusqu'aux libertés de FégUse 
gallicane. 

Mais ceux qui voudroîent insensiblement 
nous conduire au but qu ils paroissent ne pa9 
regarder, à une religion réformée à leur m** 
nière, n'ignorent pas qu'il n'y en a plus en Eu- 
rope de celle-là ; que des disputes récentes ont 
prouvé que, depuis long^^temps, la croyance 
même des docteurs , même à Genève, ou plu- 
tôt l'incrédulité, tournoit au déisme, dont Vol- 
taire et d'autres les avoient depuis long-temps 
accusés ; que des noms célèbre^ en Allemagne, 
et tout récemment le baron de Starck , minis- 
tre prt>testant, et premier prédicateur de la 
cour de Hesse-Darmstadt, ont avoué ingénu- 
ment que les protestans ne savoient plus ce 
quils dévoient croire, et qu'il n'y avoit qu^une 
réunion à l'Eglise mère qui pût sauver le 
cbristianisme en Europe, et avec lui la civili- 
sation, d'un naufrage inévitable (i). Us savent 

(i). Lises dans le Journal des Débais, du i o août 1 8 1 8^ 
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tout cela^ et mieux que nous ; et c'est précise-* 
ment ce qui les affermit dans leurs projets. 
L'athéisme les tente comme une grande expé- 
rience; car, selon Bossuet ;y le déisme, comme 
religion d'Etat, sans culte ^ sans sacrifice, n'est 
qu'un athéisme déguisé. La réforme n'a jamais 
eu d'existence que par son opposition à une 
religion rivale. Elle s'appuyoit sur elle en la 
combattant ; et si elle n'avoit plus d'ennemis , 
elle perdroit jusqu'à son nom, et livreroit le 
monde moral à l'anarchie des doctrines, et 
bientôt à celle des gouyernemens. 

§. IX. 

De la liberté ef, de T égalité politiques. 

M™«. de Staël termine son ouvrage par un 
chapitre sur l'amour de la liberté^ ou plutôt ' 
par un hymne à la liberté , où elle met en 
sentiment sa doctrine, et revient pour la mil- 
lième fois sur cette assertion, qu'il n'y a ni //- 
berté^ niégalité^ ni bonheur, ni vertu, hors de 
la constitution angloise. Elle avoit dit plus 



l'article Genève, et les reproches qu'âne église nooTelie, 
tous le nom ^Adorateurs de Jésiis^Christ, et qui res- 
semble aux méthodistes, adresse ht l'église protestaote. 
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liaut que , depuis cent ans y il n^exlstoît pe\it« 
être pas d exemple, en Angleterre^ d'un homme 
condamné , dont l'innocence ait été reconnue 
trop tard. Cestque, peut-être , cette adminis^ 
tration habile a été moins facile qu'on ne Ta 
été eu France à revenir sur des condamna- 
tions prononcées ; et il s'en faut bien que 
les gens qui ont connu toutes les circonstan^ 
ces de quelques affaires malheureusement ce-- 
lèbres, partagent l'opinion d'un certain parti 
sur l'injustice ou la précipitation des juge- 
mens (i). 

Mj^^. de Staël dit aussi qiie;^ depuis cent 
trente ans , il n'y à pas en Angleterre d'exem- 



fi) M°'^ de Staël dit, en parlant du jurî angloîs : 
<c La religion et la liberté président à Tacte imposant 
» qui permet à Tbomme de donner la mort à son sem- 
» blable ». La religion et la liberté ne permettent rien 
de pareil à l'homme , sauf dans le cas d^nne légitime 
défense; et celui qui, après de longues études, a reçu 
du pouvoir le caractère de juge, n'est pas simplement 
un homme. Aujourd'hui que nous attachons taiU de 
prix à la culture de l'esprit, nous crojons que le bon 
sens y sans culture spéciale, a plu9 de rectitude et moins 
de^prévention que le bon sens aidé de l'étude, et c'est 
sur cette idée qu'est fondée l'institution du jurî. 
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pl^ d'uh âcfce arbitraire. Mais' qu'est-ce donc 
que les brisemens de métiers^ les incendies d'ate-> 
fierS;yles pillages de maisons^ si fréquens au mi^ 
lieu de l'état le plus tranquille du gouvernement ? 
Cest-ànliiie que les actes arbitraires y et quelâ 
actes I ne sont interdits qu'au gouvernement • 
On voit bien ce que les particuliers y perdent;^ 
maïs on ne voit pas ce qu'y gagne la liberté; 
car^ remarquez qu'on n'entend jamais parler 
d'un dédommagement en faveur des victimes. 
A force de chercher dans les écrits des li- 
béraux ce qu'ils entendent par liberté et éga- 
lité pofitiques 9 dont ils parlent beaucoup y et 
qu'ils évitent prudemment de définir^ je crois 
avoir compris qu'ils entendoient l'octroi libre 
de rimpôt y le concours des citoyens au pou- 
voir législatif^ la liberté de la presse , le juge- 
ment par juri, l'admissibilité de tous à toutes 
les places. 

Or^ je soutiens que rien de tout. cela ne 
constitue la liberté et l'égalité politiques y sauf 
l'admission de tous à toutes les places^ qui 
seule, à mon avis, constitue la liberté et l'é- 
galité , et les constituoil en France mieux que 
dans tout autre pays, sans en excepter l'An- 
gletérre. 
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M"'*, de Staë}, daâs toot son outrage, 9lî^ 
firme et ne daigne pas raisonner. Je n^'obtien-» 
drài peut-être pas davantage de ses partisans; 
mai^ enfin je leur propose une thèse philo^ 
sophique ; et peut-être ^ après avoir si hardi- 
ment proposé , ou plut6t imposé leurs doctri-^ 
nés y leur prendra-4;-il envie de les justifier. 

Il me paroit , en vérité , ridicule de parler 
de là forme des procédures criminelles à psxH 
pos de libertés publiques. C'est une inen tmste 
liberté^ pour celui qui est appelé aux fonctions 
de juré, que la liberté de prononcer contre 
son semblable le bannissement , la détention 
ou la mort. Dans, ce cas, le peuple juif, qfu» 
non - seulement jugemt, mais lapidoit lui«^ 
, même les coupables, auroit eu un degré de 
liberté de plus. Pour celui qui est accise , Fin* 
térét de sa liberté , de sa vie , de son honneur^ 
est d être jugé par des hommes honnêtes et 
éclairés, jurés ou juges; et ,, s'il est coupable , 
l'intérêt .public demande qu'il $oit puni. /^ 

Tout homme, sans doute, peut êtise accQsé| 
mais, je le demande, dans le compte de sou^ 
bonheur que se rend à lui-méitte un citojretr 
vertueux, et qui ne conspire pas contre ses 
voisins ou son pays, a-t-il jamais fait^n^er* 
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. en ligne de compte l'avantagé d'être jugé au 
criminel de telle ou telle manière? C'est, en 
vérité, à quoi on ne songe guère. Il se peut 
que cette loi ait de grands avantages; je ne 
les accorde ni ne les conteste ; mais je dis seu^ 
lement qu'une forme de procédure criminelle 
n'est pas plus une liberté publique, qu'un re-«- 
mède n'est un .aliment. Toutes les formes de 
lois civiles ou criminelles , assez indifférentes 
en ellea^-mèmes , sont bonnes lorsqu'elles sont 
anciennes^ qu'un peuple y a plié ses mœurs 
et .ses habitudes, et que le temps en a fait Con-* 
noitre les avantages, ou fait disparoitre les in* 
coavéniens. Certes, si le juri fait partie de 
nb&lîbertés , nous en sommes bien peu dignes, 
puisqu'il a fallu nous contraindre à cet acte de 
liberté par les peines les plus graves, et que 
les jurés, même libéraux, se rendent au juri 
avec presque autant de répi^nance que les 
prévenus. 

J'en dirai autant de la liberté de la presse, 
qui n'est une liberté que pour le petit nombre 
de ceux qui écrivent. Pourquoi alors ne re^ 
garde^t'-on pas comme une liberté d'attrouper 
les gens dans les rues pour leur débiter dea 
apinions? On ne peut paa appeler liberté pu- 
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blique une faculté restreinte nécessairement 
k un si petit nombre de particuliers. Dira-^t-on 
•que ceux-là éclairent les autres? Plus souvent 
ils les aveuglent : et qu'est une liberté publique 
qu'il faut entourer de tant de précautions , et 
dont Fexercice doit être l'objet de la surveil- 
lance continuelle? tant l'abus est voisin de l'u- 
sage ! Encore une foia, la liberté de la presse 
peut avoir de grands avantages ; mais ce n'est 
pas à ces traits que je reconnois une libeité 
publique^ qui doit être pour un peuple, comme 
l'air, l'eau et Ja lumière pour l'homme , parce 
qu'elle est aussi nécessaire , qu'elle doit être 
aussi générale , aussi salutaire , et ne présenter 
aucun danger. Elle doit être l'objet des voeux 
de tous, et non de leurs répugnances, comme 
le juri; ou de leurs craintes, comme la li- 
berté de la presse ; et un gouvernement ne 
peut pas avoir besoin d'amendes et de peines 
coërcitives pour les contraindre à en user. 

On nous parle de la liberté des Grecs et 
des Romains, et ils n'avoient ni jugemens par 
jurés, ni liberté de la presse; et les Anglois, 
malgré toute3 ces libertés, ont été, sous leur 
jieiiri VIII, le peuple le plus esclave de lsi 
terre. 
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L'octroi de Fimpot intéresse , il est vrai , 
tous les citoyens; mais ici ^ tout At fiction , 
rien n est réalité. Le peuple^ être abstrait, ne 
paye pas, parce qu'il ne possède pas et ne tra-^ 
vaille pas. C'est la famille, être réel-,- qui paye, 
parce. qu'elle possède et cultive la terre et les 
arts. Je concevrois la liberté publique dans 
l'octroi volontaire 4e Timpôt, s'il y avoit dans 
chaque commune tin tronc où chacun, sui- 
vant ses facultés et ses besoins, aUàt déposer 
au profit de l'État le fruit de ses épargnes. 
Mais que vingt-huit millions d'hommes soient 
libres, parce que deux cent cinquante per* 
sonnes , qui peuvent ne payer ensemble que 
aSo^ooo francs d'impôt, nommés par la 
moitié plus un de quarante ou cinquante mille 
petitft ou grands pix>priétaires , contre le gré 
dé l'autre moitié , auront accordé généreuse^-* 
ment , pour tous leurs concitoyens, un impôt 
dont ils paient «ne si foible partie; c'est, en 
vérité , une fiction dont les ai^umens les plus 
subtils ne feront jamais, une réalité i Car, re-« 
marquez que , de tousles droits dôbt le pn>« 
' priétaire peut natui^ellémeut jouir , il n'en est 
pas de plus sacré, et qui soôl plus un devoir^ 
que celui de vivre, de faire vivre sa famille. 
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de jouir du fruit de ^es labeurs , et, par consé- 
quent, de ne laisser à des personnes qu'il né 
connoit même pas , ou que quelquefois il ne 
connoit que trop, le soin de lui couper les mor- 
ceaux, si je puis ainsi parler ; de l'imposer pour 
rOpéra ou le Conservatoire, lorsqu'il peut à 
peine nourrir sa famille , ou pour un arc de 
triomphe, quand sa maison tombe en ruines; 
A la vérité, s'il n'éfet pas taxé arbitraire- 
ment par une assemblée , il le sera arbitraire-» 
metit par un ministre ou un comité des finan* 
ces ; et sans doute que l'expérience aura prou- 
vé que c^ux qui sont taxés par députés le sont 
beaucoup moins que ceux qui sont taxés d'au- 
torité. Point dti tout, l'expérience a prouvé 
précisément le contraire; Montesquieu en fait 
la remarque. Il n'y a qu'à comparer, sous ce 
rapport , le peuple anglois au peuple allemand ; 
et on sent à merveille que les gouveriiemens 
n'oseroient pas exiger ce qu'ilKMbrtiennent du 
consentement d'une assemblée. J'ai entendu 
des hommes en place mettre au premier rang 
des avantages qu'avoit, sous ce rapport, cette 
forme de gouvernement sur la monarchie, que 
Louis XIV lui-même n'auroit jamais imposé 
les sommes qu'une assemblée consent libre-- 
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ment. J'élois tenté de tirer de cette facilite 
une conclusion tout opposée; et je crois ^ en 
général y que le gouvernement le plus libre , 
quelle que soit la formé d'établir Tirnpôt y est 
celui qui , en respectant tous les autres droits ^ 
laisse le plus d'aisance à la famille. 

Je ne dis pas que Toctroi de Timpôt par con- 
sentement réel ou apparent n'ait de grands 
avantages 9 ce n'est pas là la question; mais 
je dis seulement que le peuple n'est ni plus ni 
moins libre > qu'il soit taxé par une assemblée 
de députés ou par un comité de conseillers 
, d'Etat; je dis que la iorme est, pour la liberté 
publique, tout*à-fait indifférente ; je dis que 
ce n'est pas de quelque, argent de plus ou de 
moins que le père des humains a fait dépen- 
dre la liberté d'un peuple , lui qui n'a pas at-» 
taché à la possession des richesses la liberté de 
l'homme, libre dans les fers comme sur le 
trône , libre e^tore et plus libre peut-être au 
sein de Tindigence que sur des monceaux d'or. 

Le concours de tous les citoyens, médiat ou 
immédiat , au pouvoir législatif, peut avoir de 
grands avantages ou de graves dangers, sans que 
pour cela ce concours constitue la liberté pu- 
blique. Il faudroit, pour qu'il en fut ainsi, que 
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te concours fût direct, effectif, général, et que 
chaque citoyen pût dire : « Je me suis imposé 
» moi-même la loi à laquelle j'obéis n. Car, s'il 
y a une vérité démontrée, même parle publi- 
cîste dé la démocratie, c'est que la volonté gé- 
nérale de faire des lois ne peut être représen- 
tée, et qu'on ne peut investir qui que ce soit de 
la fonction de vouloir pour soi, lorsqu'on ne 
peut savoir soi-même ce que l'on voudroit, 
ni connoître même les circonstances dans les- 
quelles il faudroit vouloir. Loin d'y voir Une li- 
berté, je verrois plutôt une servitude danslané- 
cessité où se placent les quatre cent quatre-vingts 
dix-neuf personnes, souvent avec plus de lumiè- 
res et plus d'intérêts , de soumettre leur volonté 
à celle de cinq cents autres, et dans la néces- 
sité où chacun se place encore, que quel- 
qu'un dont il n'aura pas voulu veuille pour lui 
et en son nom. Et je ne parle même pas des 
nombreuses exclusions du dro)| de voter que 
l'on est forcé d'établir, desquelles il résulte 
que si les uns jouissent, par le droit de voter, 
de la plénitude de la liberté civique, ceux à 
qui ce^ droit est interdit sont dans l'état di- 
rectement opposé à la liberté. «Quoi donc, 
» dit J.-J. Rousseau^ la liberté ne peut-elle 



» se maintenir quau moyen de la servitude? 
jw Peut-être ». 

Je sais qu'on échappe à toutes ces consé- 
t]uences avec quelque chose qui ressemble à 
de la métaphysique ; mais ^ en vérité , ce sont 
des sophîsmes ; et la dernière raison est que 
tout un peuple ne peut pas voter , ni concourir 
à faire la loi : ce. qui est tout-^à-fait vrai , mais 
ne résout pas la difficulté. 

Au fond 9 je vois qu'un peuple £ût moins 
vsage de sa liberté quand la loi se (ait que 
lorsqu'elle est faite ; et qu'il l'accepte en y 
ployant ses moeurs et ses habitudes ^ ou la re- 
jette en l'éludant et la laissant tomber en désué- 
tude : et combieo de lois^ je ne dis pas depuis 
la révolution ^ mais même sous l'ancien gou-» 
vernementy dont le peuple, plus sage que ses 
législateurs, n'a pas voulu ? Cette liberté réelle ^ 
effective , mais sans orage et sans violence, existe 
dans tous les Etats. £t encore faut- il savoir 
ce qu'on entend par une loi. Je ne connois de 
lois que les lois générales et constitutives de 
rStat ou de la famille , lois politiques , civiles 
pu criminelles ; et c'est profaner ce beai\ nom , 
que de le donner à des réglemens temporaires , 
variables., sur les douanes, les sels et les ta-- 
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bacs 9 les passe-ports , etc. etc. Quand TEtat et 
la faihiUe existent ^ il y a toujours présomption 
de consentement pour les lois qui constituent 
le mode de leur existence^ et qui sont dei 
conséquences naturelles des lois fondameâV' 
taies et primitives de la société humaine ; car 
il n'y a jamais de consentement pour les lois 
fausses. 

Quant aux réglemens qui varient d'une pro- 
vince à l'autre « ou doivent varier suivant le 
climat^ les producti<»is et les besoins, il .y a 
aussi toute liberté , puisque le peuple les rei- 
çoit , et souvent les repousse y et force le gou- 
vernement de les retirer. 

Ainsi, si un peuple est libre lorsqu'il con- 
seat lui^^miéme ses lois , le peuple françois étoit 
certainement libre, puisqu'il obéissoit depuis 
si long-texnps aux mêmes lois, et qu'il les avoit 
si souvient ratifiées dans ^s Etats- généraux, 
même p^r les doléances qu'il £iisoit sur leur 
inexécuticm. 

Je le répète, lès jugemens par juri , la liberté 
Ae 4a presse , l'octroi de l'impôt , et la participa- 
tk>n au pouvoir législatif par députés élus ou 
héréditaires, peuvent être des institutions très- 
utiles, même nécessaires, dans quelques by- 
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pothèses ; mais elles n'ont pas le caractère de 
généralité qui doit constituer la liberté pu« 
blique. A côté de grands avantages, elles pré^ 
sentent de graves dangers , et la liberté publia 
que ne doit en avoir aucun ; leur bonté n'est 
pas universellement sentie, et la liberté publi* 
que n'a qu'à se montrer pçur être l'objet des 
vœux et de l'assentiment de tous : et ces insti- 
tutions ne constituent pas la liberté publique, 
puisqu'elles peuvent ne pas faire le bonheur de 
chacun. Je ne vois donc la liberté, et toute la 
liberté politique, que dans l'admission, ou plu- 
tôt l'admissibilité de tous les citoyens aux fonc« 
tîons publiques ; parce que cette liberté ne tient 
pas à l'argent, pas à une forme de procédure 
criminelle , pas à la liberté d'écrire , choses qui 
n'intéressent pas directement la généralité des 
hommes , qui tous ne payent pas des impôts ^ 
ne concourent pas à faire la loi , lie sont pas 
accusés , n'écrivent pas ; mais parce que cette 
liberté donne à tous les hommes et à toutes 
les familles l'existence politique, c'est-à-dire, 
le Vnode le plus élevé et le plus noble d'existence 
sociale , en faisant passer la £uniUe , de la con- 
dition privée à l'état public , et l'homme lui-mê- 
me, du service de l'homme au sei^vice de l'Etat. 

Ici 



Ici les citoyens n'ont aucun besoin de re- 
présentans, et moins encore de sophismes pour 
justifier des fictions. Chaque famille se repré* 
sente 9 ou plutôt «e présente elle-même et sans 
intermédiaire ; et elle ne fait qu'obéir à sa ten- 
dance naturelle^ à cette tendance si forte et si 
générale y qui porte tous les êtres vivahs à dé- 
sirer d'être mieux et d'être plus , et qui n'est 
que le désir inné du boiiheur, qui donne à 
l'homme , à toutes ses pensées , à toutes ses ac- 
tions^ à tout son être , le mouvement et la vie. 
On n'a pas le désir inné du juri^ de la liberté 
de la pressé, ni de voter l'impôt, ou de faire 
des lois; mais on a, on ne peut pas ne pas 
avoir', le désir inné d'être mieux ou plus soi- 
même, et d'avancer sa famille. 

Or, dans quelle société de l'Europe cette 
tendance de toute famille à s'élever étoit-elle 
plus libre, plus indépendante, plus spontanée^ 
plus sous la main de toutes les familles, plus 
dégagée d'influences étrangères ? Là est toute 
la question , et il n'y a pas de doute que là où 
il y avoit plus de facilité et de liberté de s'éle- 
ver, là aussi se trouvoit plus dé liberté poli- 
tique. . 

Ici je parle sans regret pour le passé, sansi 

8 
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aversion du présent, sans arnèr9^nM9 $ur i a« 
Tenir ; ^e raisomifi -en pubUdste, en liomme^ 
me dn droit incontestaUb de chcrchtr, ou h ïoa 
reut, de demander la vérité , sans a'en laisser 
imposer par les autoril^, ni intimider pcNT ie$ 
déclamations. Je re?iendm sur quelques idées 
que j ai présentées dans un autre piuraigraphe* 
Mais puisqu'on ne se lasse pas de dédamçr eon<* 
tf e la noblesse, et même sans saroir ce qu'elle 
étoit, ne noua lassons pas d'en justifier l'iii'* 
ttttution. 

Comparons donc les ancifi»aes lois , ha ^n-* 
eiens usages de la France sur radmissibllité , à 
ceux de l'Angleterre. 

D'abord, partoid, en France, en Angleterre, 
en Allemagne, un niérite ejdtiitt)irdinaire se 
fait jour, et malgré les hommes ; et tous qq con-- 
i^iendroient, si chacun ne se croyoit pas un 
mérite extraordinaire , ou si , confondant tow 
les genres , ne croyoit pas qu'il sulEt d'être un 
grand poète pour être un habile ministre , ou 
un savant jurisconsulte pour faire un grand 
homme d'Ëtat; ou enfin, d'être un bon colo^ 
nel, pour mériter d'être générali^ime de toutes 
les armées. 

£n. Angleterre, les élévations^ subites sont 
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^€19 MqtxitAéBy -pfttte que d€fté nfttionrne pexA 
M Sftuv^ dé stt éondtilutimi (fae par le^ fdleiis 
de sou âditnttstfâtioiié EHe a plus besoin de 
Uie»% exfrM^fHitfleë que d'anti^s nations , que 
VAutAcke^ "pskt eitônifple, parce que les fautes 
de son adftiimstratioi^ sétoient sans remède^ H 
y a^ Ul^ phis de Bnlknf que de bonheur réel ; et 
cette tiecessiité n*ésé aii^bien ni pour eHe ni pour 
sœ voisinis. ËUe a- de frès^abiles ministres, 
eooÉHfe UA pays* cônstammeiif affligé de xhala-^ 
dkis épidëimqMs auroit d'habiles médecins. 
Dd^s fous les Etat^bieUr constitués, Fhomme né« 
cesisaire se montre au besoin et dans les grandes 
crkes ; en Angleterre, le besoin est continuel^ 
et la crise toujours menaçante. 

Ms^y en AngteterréT, FhomnreVîtevé, comme 
eii France el pafrtbut , par fa volonté du souve- 
rain réi Ott'drf souverâitt peuple' (car le peuple, 
e» Angleterre, a aussi ses* faveurs , et elles coû- 
tdtit^beâtK:ouppKis que celles du roi), Fhomme 
éle^ rt'éiève pas sa familte , qui reste toujours 
da^s Fêtât privé; et dansla même famille, l'aîné 
es! pair du royaume, et le cadet peut être mat- 
chandldans la cité. J'ai fait voir ailleurs, par 
le propre témoignage de M"*^ de Staël, les effets 
df Giia ifltstittitions sur les liens de famille, très-» 
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foibles en Angleterre. Il me suffit pour ce mo^ 
ment de prouver que rélévation tient unique- 
^ent , en Angleterre ^ au bon plaisir du sou- 
verain y et qu'il faut se faire assommer dans les 
rues pour courir la carrière des élections po- 
pulaires ^ ou se tenir dans les antichambres, 
pour courir celle des places à nomination 
royale. En France , une famille des derniers 
rangs de l'agriculture ou de l'industrie , deve- 
nue plus aisée par le travail et l'économie , sor- 
toit toute seule de cet état dépendant, et pas- 
soit à la profession des affaires ou d^un art 
libéral. Elle étoit encore dépendante, puis- 
qu'elle servoit encore les particuliers , pour ré- 
tribution ou honoraires, dans leurs afiàîres, leur 
santé ou leurs plaisirs; mais sa dépendance, si 
j'ose ainsi parler, étoit plus honorable, parce 
qu'elle étoit plus large, et que d'ailleurs une 
profession plus studieuse donnoit à l'intelli- 
gence plus d'exercice, et aux succès plus d'é- 
clat. Si sa fortune venoit à s'accroître jusqu'à 
lui permettre un mode d'existence tout-à-fsût 
indépendant^ elle achetoit une charge publique, 
n'importe laquelle, car cette acquisition n'é- 
toit politiquement qu'une caution donnée au 
gouvernement de son indépendance. Dans ce 
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{lassage de l'état privé à Tétàt public y pas plus 
que dans les autres^ elle n'avoit besoin ni d'in- 
trigue ni de faveur , et les moyens de s'élever 
étoient tous en elle-même. 

On a beaucoup blâmé l'anoblissement à prix 
d'argent^ comme on a blâmé la vénalité des 
charges; la r:aison est la même. Mais quand je 
viens ofinr à l'Etat mes services, et avant qu'il 
ait pu apprécier mon mérite, pourquoi com- 
mencerois'je par le grever de mes besoins? pour- 
quoi nedonnerois-je pas à l'Etat la preuve sen- 
sible qu'en acquérant mon indépendance par 
l'accroissement de ma fortune, j'ai montré de 
l'ordre, de l'activité d'esprit, de la sagesse, de 
la conduite dans mes affaires domestiques, du 
bonheur, si l'on veut, qualités également pro- 
pres aux affaires publiques, et qu'étant indépen- 
dant par ma fortune, je ne cherche pas à faire 
fortnine à son semce ? Ne sait-on pas que si la 
famille est mieux Nservie à mesure qu'elle paye 
davantage ceux qui la servent, l'Etat est mieux^ 
servi à mesure qu'il les paye moins, et qu'il 
fait de l'honneur de le servir le premier mobile 
et la plus haute récompense. 

Cette famille une fois admise dans la no- 
blesse, comme dans le séminaire des fonctions 
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au service public y ne devoientr-elles pas' jouir 
dans rÉtat , dont elles étoient les vieillards y 
des respects que les vieillards d âge obtiennent 
dans la fanitlle ? 

Il y avoit des gradations : mais quel est le 
législateur ancien qui n'ait pas classé les diffé- 
rentes professions suivant leur utilité ? et Fé- 
nélon^ dont on feroit volontiers un libéral, 
dans les réglemens que Mentor conseille à 
Idoménée , ne fait-il pas entrer la division des 
citoyens en sept classes y toutes distinguées par 
leurs habits et leurs décorations^ depuis la 
frange^ Tanneau et la médaille d'or^ jusqu'aux 
vétemens mêlés de jaune et de blanc ; et ne 
bannit-il pas dq Salente un nombre prodigieux 
de marchands d'objets de luxe? 

Ces familles anoblies se retiroient du com- 
merce ou des professions lucratives, et il en 
résultoit, entre autres avantages dont j'ai parlé, 
celui de laisser, dans le commerce ou les af- 
faires, des places vacantes, et de donner ainsi, 
aux familles moins avancées , plus de facilités 
pour parvenir à leur tour; et celui encore 
d'empêcher les accaparemens du commerce , 
qui sont tels aujourd'hui qu'il suffiroit , dans 
quelque lieu, de la retraite d'un négociant 
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enriclii^ pour en faire prospérer beaucoup 
d'autres. 

Enfin régalité devant la loi, autre carac- 
tère de la liberté publique ^ étoit entière en 
France. Les princes du sang étoient jugés par 
le parlement comme- les autres citoyens ; et ce 
n'est que dans les institutions modernes que se 
trouve cette inégalité , la plus grande de toutes 
celles qui puissent exister entre des citoyens, 
le jugement par un tribunal spécial et ex-* 
traordinaire y des hommes revêtus des hautes 
dignités politiques, qui leur donnent pour 
juges ceux^qui ont un intérêt de corps à ne 
pas les trouver coupables ; encore n'est-il pas 
permis de mettre en cause un administra- 
teur y même subalterne y sans le bon plaisir 
du conseil d'Etat. Je ne m'élève pas contre 
ce privilège , mais j'observe seulement qu'il ne 
falloit pas iaire sonner si haut quelques fran- 
chises d'argent, lorsqu'on se croyoit forcé 
d'établir des privilèges de personnes et de 
juridiction qui mettent entre citoyens et ci- 
toyens un bien plus grand intervalle. 

L'admissibilité à tous les emplois existoit 
donc en France pour tous les hommes , puis- 
qu'elle existoit libre , volontaire , indépen- 



( l" ) 

dante pour toutes les familled. Alors V^âttâê-^ 
sibilité étoit tout : aujourd'hui c'est Fddmîs-* 
sioti effectire que Ton rent y et c'est ici i)ti'on 
ne se paje n^de fictions ni d'iltiisio»s. Je la 
Goncevrois encore ^ cette admission de tous , 
û chacun des titulaires aux quinze ou vingt 
mlUe places pour lesquelles se pnéscnletvl 
quelques cent mille concurrens^^ ne pouToil 
garder sa place que trois inoîs^ et devoit la 
pas^r à un autre. Mais à qum se réduit-elle 
et peut-eUe en cflfei se rédiitre^ surtout lor^ 
qu'aucune loi n'interdisant k nn père de £sh> 
mille de £aire clever ses en&n^ dans sa* pro^ 
fession^ l'hérédité des fonctions s'introdnit 
d'etteHmme ; et avec elle reeoinnieRce, par 
la force des choses, la noblesse héréditaire ? 
Mais au^nrd'hui qu'on ne se contente plus de 
l'honneur d'être dévoué au service de VEist^ 
et qu'on veut le servir effectivement, et vivre 
aux dépens du trésor public ^ il n'^est pas de 
famiUe, même dans les derniers rangs, qui 
ne veuiUe faire donner à ses en fans , et, si elle 
le peut , aux frais de TEiat , leducation Ktté- 
• raire ; cette éducation , qui doit être le luxe 
d^une famille enrichie , et qui , par un tra- 
fail quelquefois de jJusieurs générations^ es^t 
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parvenue à une entière indépendance de forw 
tune. La loi inspire donc l'ambition, de parve^ 
nir à tousles jeunes gens^ sans leur en donnçr 
d'autres moyens que des étndes dont ils ne 
retirent souvent que l'orgueil qu'elles inspi^ 
rent , et le dégoût de toute profession qui n'est 
pas écrivante et gouvernante, et même le dégoût 
de la profession militaire, tant qu'il n'y a 
pas de guerre à ifaire , et par conséquent d'à- 
vancemçnt à espérer. La société est donc en* 
combrée , et toutes les voies obstruées par une 
foule de jeunes gens quLont lu qu'ils pouvoieni 
parvenir à tout , et qui voyent qu'ils ne peu- 
vent parvenir à rien^ Ils auroient fait des hom- 
mes utiles dans la profession de leurs pères; 
et, sans profession, ils sont des hommes dan- 
gereux et dévorés trop souvent par une am<» 
bitioH sans talens , ayant contracté dans l'étude 
des lettres des goûts plus recherchés y et qu'ils 
ne peuvent satisfaire ; inquiets , mécoutens et 
déplacés , ils finissent trop souvent par faire 
de mauvaises brochures, de mauvaises afi^res, 
et quelquefois de mauvaises actions. 

On s'élève avec amertume contre toute hé-^ 
redite. Qu'on commence donc par défendre à 
tout homme qui aura occupé dans l'Etat uii 
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rang honorable, de faire élever ses enfans pour 
sa profession. Alors la société toute entière 
ne fera que monter et descendre. Tous les 
hommes privés feront élever leurs enfans pour 
être des hommes publics, tous les hommes 
pubKcs feront élever leurs enfans pour être des 
hommes privés, et il n'y aura d'hérédité que 
de concision et de désordre. 

Autrefois le gouvernement avoit à sa dispo- 
sition la monnoie de la noblesse;, qui tenoit 
lieu de richesse , même à la pauvreté ; mais 
aujourd'hui qu'il n'y a plus une noblesse po- 
litique, parce qu'il y en a légalement deux, ou 
plutôt parce qu'il y a un p'atriciat; aujour^ 
d'hui que la profession exclusivement livrée 
au culte de l'argent écrase toutes le& autres de 
son opulence , de son luxe , et de ses préten- 
tions ; qu'elle dédaigne ces fonctions modestes 
et si peu reritées de la magistrature, qui 
étoient autrefois le but de ses travaux et son 
premier pas dans la carrière publique ; aujour- 
d'hui que l'argent est la mesure de la consi- 
dération et le tarif de l'importance des places, 
comment peut-on relever aux yeux du peuple, 
et faire accepter à des hommes capables de tout 
autre emploi, les fonctions si respectables de 
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la magistrature y à moins d'écraser le trésor 
royal d'appointemens et d^honoraires qui met^ 
£ent ceux qui en sont revêtus en état de sou«- 
tenir leur rang et de Ésiire honorer leur ca- 
ractère ? 

On veut que tous les hommes soient politi- 
quement égaux; qu'on fasse donc toutes les 
professions égales ; qu'on fasse de la ïamille 
régale de FEtat, et les professions qui nour- 
rissent^ logent et vêtissent Fhomme y aussi im- 
portantes ou aussi honorables que celles qui 
lui enseignent les devoirs ou les lui font pra- 
tiquer, et veillent au salut public en repous- 
sant l'étranger ou punisjsant le malfaiteur? 

Mais si la nature et le bon sens repoussent 
cette inégalité, la seule que la société doive 
reconnoitre, qu'on ne s'étonne pas si les fa- 
milles qui avoient renoncé à toute profession 
domestique et lucrative pour rester disponi- 
bles pour le service de l'Etat , eussent obtenu, 
une considération particulière qui a été long- 
temps celle du respect, et qui est aujourd'hui 
celle de la haine. Et quant à l'oisiveté que 
M"*, de Staël reproche à un grand nombre 
d'entre eux , que le défaut de faveur, de for- 
tune , ou d'autres causes , empêchoient d^ 
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Remplir actuellement des fonctions publiques 
pour le^uelles ils se voyoient souvent préférer 
des hommes enrichis^ même sans être ano- 
bfîs, il n*y a d^oisiveté coupable que l'oisi- 
veté volontaire : encore faut-il observer cpi^il 
y a moins d'oisife dans une nation lettrée. La 
culture de Tesprit est aussi une occupation, et 
tout-à-£siît analogue à la destination de la no- 
blesse ; et' la minorité de la noblesse, aux Ëtats 
généraux, selon M"*, de Staël, la majorité se- 
lon d'autres, a prouvé que la connoissance des 
vrais principes politiques lui étoit Êinrilière , et 
qu'elle savoit aussi les mettre en œuvre* 

§. X. 

Conclusion. 

Je n!ai pas prétendu réfuter en détail rou- 
vrage de M"^. de Staël. Elle a embrassé toute 
la révolution, ses principes, ses fsiità;, les bom^ 
Hies qui l'ont faite ou supportée. Les £iitâ sont 
passé^^ les hommes passent; mais les principes 
vivent encore , et ce sont les principes que 
M*"**, de Staâ veut justifier, et que j'ai dû com- 
battre. 
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Je les oonibaU, qu'il me soit permis de U 
dire une fois^ avec plus de counoissance des 
hommes et des choses que M™^. de Staël, et 
avec une hahitude des discussious politiques 
' qu'elle n a pu ni du acquérir. Je l'aurois véri-» 
tablement regrettée si elle en eut su autant que 
moi sur la révolution. Mieux que moi, peut^ 
être, elle en a connu les intrigues, que les fem« 
mes^ avides de confidences et de secrets, pren^» 
nent volontiers pour des évenemens. 
. A qui cependant, ou à quoi peut servir Técrit 
politique de M""*, de Staël ? il n'ajoute certain 
nement rien à la réputation d'esprit dont Tau-^ 
leur jouit à si juste titre; et il y a même, cm 
me semble, moins d éclat de style que dans 
ses autres ouvrages; et peut-être, par l'exagé-» 
ration de ses idées libérales , l'amertume de ses 
censures, l'injustice de ses jugemens, la dis* 
position à renverser ce qui chancelle, ou à 
frapper ce qui est abattu, laiâsera-*t«-il une idée 
moins favorable de la rectitude d'esprit ou d« 
la bonté de caractère qu'on ainioità retrouver 
dant cette femme si spirituelle. Elle avoit paru^ 
dans ses conversations, moins emportée sur les 
choses, ]rfus indulgente envers les personnes; 
et elle eût mieux fait^ je crois, pour sa mémoir«f 
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et pour notre repos , de conserver à son écrit 
le caractère de ses conversations ; ou, s'il n étoit 
qu'une bienséance commandée par les égards 
dus à la société au milieu de laquelle elle vi- 
voit, et où elle répandoit tant d'agrémens, 
d'emporter son secret avec elle , et de ne pas 
le cohfier à une œuvre posthume qui ne com- 
posera jamais la bibliothèque d'un homme 
d'État, pas plus que ses autres ouvrages celle 
d'un homme de goût. 

Les Considérations de M""®, de Staël ne se- 
ront pas utiles à la mémoire de M. Necker, et 
ne le justifient qu'auprès de ceux qui ne l'accu- 
sent pas. Si l'assemblée nationale a produit 
l'assemblée législative , si celle-ci engendra la 
Convention , et si la Convention a fait tout c« 
que nous avons vu , M. Necker , qui, en con- 
fondant ensetnble les trois anciens ordres de la 
nation, a changé les Etats-généraux en assem- 
blée nationale, se trouve malheureusement à la 
tête de cette triste généalogie. Ses intentions 
étoient droites, je le crois sincèrement : mais 
aprèscequ'avbit dit son compatriote J.-J.Bbus- 
$eau , du danger de remuer les grandes masses 
qui composoient la constitution Françoise , n'y 
avoit-il pas plus que de la témérité à les ren-' 

verser. 
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Tcrser^ pour ne pouvoir mettre à leur place 
qu une imitation trop impar£aiite d'institutions 
étrangères produites pour un autre peuple ^ 
par une combinaison toute différente d'événe-* 
mens? car le gouvernement anglois^ toujours 
en guerre d'invasion avec la France ^ ne pou« 
voit la soutenir qu'en obtenant des subsides 
qu'il n'auroit pas osé exiger; et là se trouve la 
raison «le sa constitution comme le principe de 
toutes ses révolutions. 

En vain^ pour justifier l^inconcevable hardiesse 
de M. Necker^ sa fille affirme aujourd'hui que 
la révolution étoit inévitable^ parce que le peu- 
ple françois étoit le peuple de l'Europe le plus 
malheureux et le plus opprimé y et que c'est 
même à cet état dé souffrance qu'il faut attri-* 
buer tous les excès de la révolution. Ce motif 
trouvé après coup ^ et dont elle faiit ressource^ 
est démenti par tous leà souvenirs > et ^ j'ose le 
dire^ par l'opinion de toute l'Europe^ la douceur 
reconnue de nos mœurs > la perfection de nos 
lois. Le peujJe françi)is étoit même plus heu-* 
reux^ dans les années qui précédèrent la révo« 
lution 9 qu'il ne l'avoit jamais été ^ puisque les 
seules lois dont quelques portions de François 
pussent se plaiiklre^ telles que la servitude de la 

9 
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glèbe y les droits de maîn-morte^ ou les ordon- 
nances contre les protestans^ ayoient été abolies 
par Louis XVI. 

OsonsJe dire avec M"* • de Staël : M, Necker, 
qui , selon sa fiUe , prévoit tant de choses , n'a- 
Toit pas prévu la révolution en la commen- 
çant : N U ne supposoit pas y dit M™®, de Staël ^ 
» la possibilité des proscriptions » • Pilote inex- 
périmenté 9 il mettoit en mer sans supposer la 
possibilité de la tempête.- 

Je ne connois pas, je Favoue, ce qu'on ap- 
pelle les excès de la révolution. Tous les cri- 
mes qu'elle a produits n'en ont été que les 
conséquences naturelles et prévues par lès bons 
esprits y pour horribles qu'elles aienf éié. Il est 
tout-à-fait naturel de chasser ou de détruire 
ceux qu'on a dépouillés y de les haïr et de les 
calomnier après les avoir proscrits. Il est na- 
turel que le pouvoir, jeté au peuple comme 
une largesse , ait été ravi par les plus auda- 
cieux y et qu'enivrés de leur nouvelle fortune , 
des hommes, élevés des derniers rangs au faite 
du pouvoir, n'aient gardé aucune modération 
dans son exercice. U est naturel qu'après avoir 
détruit la royauté , on n'ait plus voulu de roi , 
et qu'après avoir outragé le Roi /on ait craint 
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de laisser vivre celui qu'on avoit outragé (i). 
Cétoient sans doute des excès en morale; mais 
ce n'étoient pas des excès en révolution : c'é- 
toient des accidens, comme les convulsions et 
le délire sont des accidens dans quelques ma- 
ladies^ et non des excès. 

Ces conséquences étoient^ je le répète, iné- 
vitables, parce quelles étoient naturelles, et 
que larbre portoit son fruit. Ces conséquences 
se seroient développées tôt ou tard ; elles se dé- 
velopperoient encore aujourd'hui ; et seule- 
ment il y auroit plus d'art dans la violence , 
plus de méthode dans la destruction; il se fe- 
roit autant de mal , et il seroît seulement plus 
irrémédiable, ]}(ec vero unqucun belhrum ci'*' 
çilium setnèn et causa décrit y dum honûnes per^ 
diti hastam (3) iUam cruentam et menUnerint et 

(1) Garnot l'a dit dans son fameux Mémoire: 
« Louis XVI délrônéne pou voit plus vivre. Nous l'a - 
» vous condamné) comme un médecin condamne ub 
)» malade qu'il désespère de sauver » . ' 

(3) Des journaux ont traduit hasta par arme offea« 

* 

slve. Il signifie veniç aux enchères, et je me croîs obligé 
d'en avenir, parce qu'il est facile de s'apercevoir qu'il 
j a moins de connoissance de là langue latine, depuis It 
progrès des lumières ei Vesjn'U du iieçle^ 
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sperabunt. Cicéron. « La cause et le germe 
» des troubles civils subsisteront tant que des 
» misérables regretteront et attendront de san- 
» glantes confiscations » . 

Si ces conséquences se sont développées 
cbez nous plutôt qu'elles n'auroient peut«-etre 
£ût chez d autres peuples ^ c'est que le Fran-* 
cois a Fesprit plus pénétrant, le jugement plus 
prompt, les passions plus vives, et que, une 
fois hors de sa route, il court plus vite pour y 
revenir. Des hommes , comme il ea est tant , 
avec de l'esprit sans conuoissances, des ver- 
tus sans jugement^ des intentions droites sans 
défiance , hors d'état de prévoir le mal parce 
qu'ils sont incapables de le &ire , posent un 
principe qui leur parolt une vérité démontrée , 
et ils gémissent ensuite des conséquences qu'on 
en a tirées , et du mal qu'il a produit. Ce sont 
des enfans qui pressent la détente d'une arme 
à feu , et sont tout efirayés de voir partir le 
coup. L'enfant ne savoit pas que l'arme étoit 
chargée, et les hommes dont je parle ne se dou* 
tèrent pas non plus que la société étoit charr 
géede passions qui n'attendent qu'une étincelle 
pour faire explosion ; et j'ose dire qu'il n'y a 
pas un principe politique posé en 1789, dont 
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une dialectique rigoureuse ne fit sortir toute 
la révolution. 

Quand elle est faite , cette rëvolutien , le de- 
voir de tous est d'en supporter les effets avec 
courage et patience ; et le devoir des gouver- 
nemens d'en adoucir , d'en corriger les résul- 
tats^ autant qu'ils peuvent l'être. Mais la jus- 
tifier, mais rejeter sur ceux qui ont souffert 
les torts de ceux qui ont fait souffrir, mais ré- 
veiller les plus douloureux souvenirs , et ral- 
lumer des haines mal éteintes^ c'est en vérité 
un triste retour pour l'accueil que M"**, de 
Staël à reçu de la part des François, pour les 
honneurs dont sa famille a été comblée , pour 
la générosité dont le gouvernement a usé en- 
vers elle, dans un temps où il ne lui est pas 
même permis d'être juste. 

Le public peut prononcer entre M"**, de 
Staël et moi. Je n'ai pas prétendu disputer 
d'esprit avec cette femme .célèbre : mais ses 
écrits ne sont en général que ses conversa- 
tions , et comme ils en ont tout le brillant , 
ils en ont aussi toute la précipitation. Ce n'est 
pas dans les cercles , où l'esprit seul fait tous 
les frais, d'où la réflexion est bannie, et où la 
raison risque de passer pour de la pédanterie. 
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gu*on peut discuter et approfondir les graves 
questions que M"'*', de Staël a réunies dans son 
QUvrage , plutôt qu'elle ne les a traitées. Il est 
yrai qu'elle n'a pas prétendu ^ sans doute ^ 
proposer comme œuvre de législation ce qui 
n'est K^nxxiifactiim pour un particulier. Mais 
ce client étoit son père , et MP". de Staël a pu 
croire qu'un intérêt aussi cher permettoit 
tout à son défenseur , surtout quand ce défen-- 
seur est une fi^mme^ à qui il est naturel de pla« 
cer les devoirs ou les liens domestiques avant 
les intérêts publics et les intérêts d'un pays 
qui n'est pas le sien. Elle a donc ijniaginé une 
société pour justifier une révolution j et elle 
ne ce$se d'accuser »e& adversaires ^ ou plutôt 
les adver$aires de ses systèmes, d'égo'isme^ de 
cupidité 9 d'ambition, de mauvaise foi. Elle 
ne peut pas croire qu'on puisse être d'un avis 
différent du sien > et de celui de son père ou 
de ses amis, sans être guidé parles motiÊ les 
plus vils et les plu^ coupables, ni écrire sur 
la politique, sans vouloir &re ministre ^ et elle 
réduit ainsi à se défendre eux « mêmes , ceux 
qui ne voudroient défendre que la raison , la 
justice, la vérité, leur pays et ses lois. Elle 
s vme contre eux de leurs propres malheurs j 
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et ne yoit^ dans les opinions les plus franches 
et les plus sincères , que l'expression de la ven- 
geance pour le mal quon leur a ùAif ou du 
regret pour ce qu'ils ont perdu. Mab, avec 
plus de connoissance du cœur humain, fil"**, de 
Staël sauroit que le regret de ce qu'on a perdu 
excite des passions bien moins vives que la^ 
crainte de perdre ce qu'on possède; et qu'on 
tient bien plus fortement à ce qu'on a qu'à 
ce qu'on n'a plus. Grâce à la frivolité de no- 
tre nation , rien i|e s'use plus vite que la dou- 
leur, rien n'aigrit et n^exaspïère comme la 
crainte ; et tout ce qui a été dit des regrets 
de ceux qui sont déchus , on pourroit le dire 
avec bien plus de fondement des inquiétudes 
et des alarmes de ceux qui se sont élevés* 

Avec plus de connoissance du cœur hu- 
main, M""^. de Staël sauroit que l'ambition 
est bien plus opiniâtre , plus haletante dans les 
rangs inférieurs que dans les premiers rangs , 
qui , ayant vu les honneurs de plqs près, con- 
noissent les dégoûts qui les accompagnent et 
les mécomptes qu'on y trouve , et qui déjà , 
dès le temps qui précéda la révolution , n'as- 
piroient que trop à descendre, pour goûter 
les jouissances et les douceurs de là vie privée. 
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D'ailleurs , dans le nomlnre de ceux qui onl 
défendu ou défendent encore une cause trcip 
abandonnée ^ il y a des hommes qui n'ont à 
regretter ni noms historiques , ni honneurs^ 
m grande fortune ^ et qui^ satis£ùts de leur 
obscurité 9 n'auroient, sans la révolution y ja- 
mais quitté leur province y inconnus à leurs 
maîtres qu'ils ont toujours servis ^ et à qui ils 
n'auroient rien demandé; et cependant^ quand 
ils mériteroient l'éloge ou le reproche de n'être 
pas assez flexibles sur les principes y ils sont 
tolérans pour les personnes y plus même que 
M™*, de Staël , moins indulgente pour ceux 
qui ont supporté la révolution y qu'ils ne le 
sont eux-mêmes pour ceux qui l'ont £ûte. Us 
seroient moins rigoureux que M"**, de Staël ^ 
pour un grand nombre d'hommes qui ont 
failli^ même aux cent jours, et qui , jusque-là, 
citoyens vertueux et .utiles , ont été surpris par 
le prodige du retour et le prestige de la gloire, 
«comme un homme naturellement sobre l'est 
quelquefois par le vin. Il leur sied aussi d'être 
indulgens , parce qu'ils ont été fidèles , parce 
qu'ils ne se sont jamais plaint de leur exil; 
parce qu'ils ont , plus que bien d'autres , et 
au milieu de toutes les privations et de tous 
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les besoins^ repoussé les séductions ou bravé 
las menaces de lliomme qui a séduit tous les 
peuples et fait trembler les rois , et qui ne dé- 
daignoit pas d'associer à sa cause les plus pe-^ 
tits talens et les influences les plus inaper-- 
çuês ; il leur sied de recommander Toubli ou 
plutôt le pardon des injures, lorsqu'ils n'ont 
jamais éprouvé des sentimens' de vengeance, 
et que, tout-à-fait désintéressés sur ce qu'ils 
ont perdu , ils ne regrettent que ce que tout 
le monde a perdu, la paix, la religion, la 
sécurité, l'ordre enfin, et Funibn des esprits 
et des cœurs* 

M*"^ de Staël n'a vu que d'un balcon le 
sanglant spectacle de la révolution. Respectée 
comme femme ^ comme étrangère, comme 
épouse d'un ambassadeur, même comme fille 
de M, Necker, que la révolution a toujours se- 
crètement, ménagé, assez heureuse même pour 
pouvoir se compromettre pour sauver ses amis, 
elle n'a souffert de malheur personnel qu'un 
exil dans sa patrie, sur ses terres, au milieu 
de sa famille , dans la jouissance d'une grande 
fortune ; et ce malheur , que tant d'autres au- 
roient regardé comme le comble de la félicité , 
elle y a été extrêmement sensible; et cette 
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France^ autrefois si malheureuse et alors si 
trpublée^ a toujours été l'objet de ses plus 
vifs regrets. Elle a tout conservé ou tout re- 
couvré; elle n'a perdu.^ dans ces horribles bou- 
cheries^ aucun des objets de ses plus chères affec- 
tions; et il y auroit eu à elle plus de généro^ 
site à respecter de nobles infortunes qui ne 
lont point atteinte , et plus de justice à recon- 
Boitre des vertus dont elle auroit certainement 
donné l'exemple y mais dont heureusement 
pour elle elle n'a pas eu besoin. 

Je n'ai pas justifié l'émigration. Elle est as- 
sez justifiée par le mal qu'on en dit. . 

JTai cherché à justifier l'ancien gouvernement^ 
sans m'écarter du respect qu! est dû aux nou- 
velles institutions. Ce respect^ qui consiste à leur 
obéir, se concilie avec le droit imprescriptible 
si formellement consacré par ces institutions 
elles-mêmes, de chercher la vérité sans aigreur, 
contre les opinions opposées, quand elles sont 
présentées sans passion , et avec cette modéra- 
tion qui est la compagne inséparable de la 
bonne foi. La source de tous nos maux, même 
politiques , est Tignorance , et plus encore les 
demi-lumières, qui se reconnoissent à leur vio- 
lence et à leur présomption. La méprise où 
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Ton est constamment tombé depuis rorigine de 
nos dissentions^ a été d'attribuer aux hommes la 
résistance qui venoit des choses y et de croire 
qu'il suffisoit de détruire les opposans pour 
faire cesser l'opposition : erreur £aitale^ et dont 
on ne revient jamai3 tant qu'il reste un homme 
à haïr et un adversaire à combattre. 



FIN. 
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